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PROJET DE 


CONSTITUTION 


PREAMBULE 


Le peuple français proclame solennellement son 
attachement aux Droits de l’homme et aux prin- 
cipes de la souveraineté nationale tels qu'ils ont 
été définis par la Déclaration de 1789, confirmée 
et complétée par le préambule de la Constitution 
de 1946. 

En vertu de ces principes et de celui de la libre 
détermination des peuples, la République offre aux 
Territoires d'Outre-Mer qui manifestent la volonté 
d'y adhérer des institutions nouvelles fondées sur 
l'idéal commun de liberté, d'égalité et de fraternité 
et conçues en vue de leur évolution démocratique. 


Article premier. 


La République et les peuples des Territoires 
d'Outre-Mer qui, par un acte de libre détermi- 
nation, adoptent la présente Constitution instituent 
une Communauté. 

La Communauté est fondée sur l'égalité et la 
solidarité des peuples qui la composent. 


TITRE PREMIER 


De la souveraineté. 


Article 2. 


La France est une République indivisible, 
laïque, démocratique et sociale. Elle assure l'égalité 
devant la loi de tous les citoyens sans distinction 
d'origine, de race ou de religion. Elle respecte 
toutes les croyances. 

L'emblème national est le drapeau tricolore, 
bleu, blanc, rouge. 

L’hymne national est la « Marseillaise ». 

La devise de la République est « Liberté, 
Egalité, Fraternité ». 

Son principe est : gouvernement du peuple, par 
le peuple et pour le peuple. 


Article 3. 


La souveraineté nationale appartient au peuple 
qui l’exerce par ses représentants et par la voie 
du référendum. 


Aucune section du peuple ni aucun individu ne 
peut s’en attribuer l'exercice. 


Le suffrage peut être direct ou indirect dans 
les conditions prévues par la Constitution. Il est 
toujours universel, égal et secret. 


Sont électeurs, dans les conditions déterminées 
par la loi, tous les nationaux français majeurs des 
deux sexes, jouissant de leurs droits civils et 
politiques. 


Article 4. 


Les partis et groupements politiques concourent 
à l'expression du suffrage. Ils se forment et exer- 
cent leur activité librement. Ils doivent respecter 
les principes de la souveraineté nationale et de 
la démocratie. 


TITRE II 


Le Président de la République. 
Article 5, 


Le Président de la République veille au respect 
de la Constitution. Il assure, par son arbitrage, le 
fonctionnement régulier des pouvoirs publics ainsi 
que la continuité de l'Etat. 


Il est le garant de l'indépendance nationale, de 
l'intégrité du territoire, du respect des accords de 
Communauté et des traités. 


Article 6. 


Le Président de la République est élu pour sept 
ans par un collège électoral comprenant les 
membres du Parlement, des conseils généraux et 
des assemblées des Territoires d'Outre-Mer, ainsi 
que les représentants élus des conseils municipaux. 
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— 


Ces représentants sont : 

— le maire pour les communes de moins de 
1.000 habitants ; 

— le maire et le premier adjoint pour les 
communes de 1.000 à 2.000 habitants ; 

— le maire, le premier adjoint et un conseiller 
municipal pris dans l’ordre du tableau pour les 
communes de 2.001 à 2.500 habitants ; 

— le maire et les deux premiers adjoints pour 
les communes de 2.501 à 3.000 habitants ; 

— le maire, les deux premiers adjoints et trois 
conseillers municipaux pris dans l’ordre du tableau 
pour les communes de 3.001 à 6.000 habitants ; 

— le maire, les deux premiers adjoints et six 
conseillers municipaux pris dans l’ordre du tableau 
pour les communes de 6.001 à 9.000 habitants ; 


— tous les conseillers municipaux pour les 
communes de plus de 9.000 habitants ; 


— en outre, pour les communes de plus de 


30.000 habitants, des délégués désignés par le 


conseil municipal à raison de un pour 1.000 habi- 
tants en sus de 30.000. 


Dans les Territoires d'Outre-Mer de la Répu- 
blique, font aussi partie du collège électoral les 
représentants élus des conseils des collectivités 
administratives dans les conditions déterminées par 


une loi organique. 


La participation des Etats membres de la 
Communauté au collège électoral du Président de 
la République est fixée par accord entre la Répu- 
blique et les Etats membres de la Communauté. 


Les modalités d'application du présent article 
sont fixées par une loi organique. | 


Article 7. 


L'élection du Président de la République a lieu 
à la majorité absolue au premier tour. Si celle-ci 
n’est pas obtenue, le Président de la République 
est élu au second tour à la majorité relative. 


Le scrutin est ouvert sur convocation du Gou- 
vernement. 
L'élection du nouveau président a lieu vingt 


jours au moins et cinquante jours au plus avant 
l'expiration des pouvoirs du président en exercice. 


En cas de vacance de la Présidence de la 
République, pour quelque cause que ce soit, ou 
d'empêchement constaté par le Conseil Constitu- 
tionnel saisi par le Gouvernement et statuant à 
la majorité absolue de ses membres, les fonctions 
du Président de la République, à l'exception de 
celles prévues aux articles 11 et 12 ci-dessous, sont 
provisoirement exercées par le Président du Sénat. 
En cas de vacance ou lorsque l’empêchement est 
déclaré définitif par le Conseil Constitutionnel, le 
scrutin pour l’élection du nouveau président a lieu, 
sauf cas de force majeure constaté par le Conseil 
Constitutionnel, vingt jours au moins et cinquante 
jours au plus après l’ouverture de la vacance ou 
la déclaration du caractère définitif de l’empèê- 


chement. 


Article 8. 


Le Président de la République nomme le Pre- 
mier Ministre. Il met fin à ses fonctions sur la 
présentation par celui-ci de la démission du Gou- 
vernement. 

Sur la proposition du Premier Ministre, il 
nomme les autres membres du Gouvernement et 
met fin à leurs fonctions. 


Article 9. 


Le Président de la République préside le Conseil 
des Ministres. 


Article 10. 


Le Président de la République promulgue les 
lois dans les quinze jours qui suivent la transmis- 
sion au Gouvernement de la loi définitivement 
adoptée. 

I1 peut, avant l’expiration de ce délai, demander 
au Parlement une nouvelle délibération de la loi 
ou de certains de ses articles. Cette nouvelle déli- 
bération ne peut être refusée. 


Article 11. 


Le Président de la République, sur proposition 
du Gouvernement pendant la durée des sessions 
ou sur proposition conjointe des deux assem- 
blées, publiées au /ournal officiel, peut soumettre 
au référendum tout projet de loi portant sur l’orga- 
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nisation des pouvoirs publics, comportant appro- 
bation d’un accord de Communauté ou tendant 
à autoriser la ratification d’un traité qui, sans être 


contraire à la Constitution, aurait des incidences | 


sur le fonctionnement des institutions. 
Lorsque le référendum a conclu à l’adoption du 


projet, le Président de la République le promulgue 


dans le délai prévu à l’article précédent. 


Article 12. 


Le Président de la République peut, après 
consultation du Premier Ministre et des Présidents 
des assemblées, prononcer la dissolution de 


l'Assemblée Nationale. 


Les élections générales ont lieu vingt jours au 
moins et quarante jours au plus après la diss2- 
Jution. 


L'Assemblée Nationale se réunit de plein droit 
le deuxième jeudi qui suit son élection. Si cette 
réunion a lieu en dehors d2s périodes prévues 
pour les sessions ordinaires, une session est ouverte 
de droit pour une durée de quinze jours. 


Il ne peut être procédé à une nouvelle disso- 
lution dans l’année qui suit ces élections. 


Artic'e 13. 


Le Président de la République signe les ordon- 
rances et les décrets délibérés en Conseil des 


Il nomme aux emplois civils et militaires d2 
l'Etat. 


Les conseillers d'Etat, le grand chancelier de 
la Légion d'Honneur, les ambassadeurs et envoyés 
extraordinaires, les conseillers maîtres à la Cour 
des Comptes, les préfets, les représentants du Gou- 
vernement dans les Territoires d'Outre-Mer, les 
officiers généraux, les recteurs des académies, les 
directeurs des administrations centrales sont nom- 
més en Conseil des Ministres. 


Une loi organique détermine les autres emplois 
auxquels il est pourvu en Conseil des Ministres 
ainsi que les conditions dans lesquelles le pouvoir 
de nomination du Président de la République peut 
être par lui délégué pour être exercé en son nom. 


Article 14. 


Le Président de la République accrédite les 
ambassadeurs et les envoyés extraordinaires auprès 
des puissances étrangères; les ambassadeurs et les 
envoyés extraordinaires étrangers sont accrédités 
auprès de lui. 


Article 15. 


Le Président de la République ect le chef des 
armées. Il préside les conseils et comités supérieurs 
de la Défense Nationale. 


Article 16. 


Lorsque les institutions de la République, l’indé- 
pendance de la Nation, l'intégrité de son territoire 
ou l'exécution de ses engagements internationaux 
sont menacés d’une manière grave et immédiate 
et que le fonctionnement régulier des pouvoirs 
publics constitutionnels est interrompu, le Pré- 
sident de la République prend les mesures exigées 
par ces circonstances, après consultation officielle 
du Premier Ministre, des Présidents des assem- 
blées ainsi que du Conseil Constitutionnel. 


Il en informe la Nation par un message. 


Ces mesures doivent être inspirées par la volonté 
d'assurer aux pouvoirs publics constitutionnels, 
dans les moindres délais, les moyens d'accomplir 
leur mission. Le (Conseil Constitutionnel est 
consulté à leur sujet. 


Le Parlement se réunit de plein droit. 


L'Assemblée Nationale ne peut être dissoute 
pendant l'exercice des pouvoirs exceptionnels. 


Article 17. 


Le Président de la République a le droit de 
faire grâce. 


Article 18. 


Le Président de la République communique 
avec les deux assemblées du Parlement par des 
messages qu'il fait lire et qui ne donnent lieu à 
aucun débat. 


Hors session, le Parlement est réuni spéciale 
ment à cet effect 
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Article 19. 


Les actes du Président de la République autres 
que ceux prévus aux articles 8 (1“ alinéa), 11, 
12, 16, 18, 54, 56 et 61 sont contresignés par le 
Premier Ministre et, le cas échéant, par les 
ministres responsables. 


TITRE HI 
Le Gouvernement. 


Article 20. 


Le Gouvernement détermine et conduit la poli- 
tique de la Nation. 


Il dispose de l'administration et de la force 
armée. 


Il est responsable devant le Parlement dans les 
conditions et suivant les procédures prévues aux 
articles 49 et 50. 


Article 21. 


Le Premier Ministre dirige l’action du Gou- 
vernement. Il est responsable de la Défense Natio- 
nale. Il assure l'exécution des lois. Sous réserve 
des dispositions de l’article 13, il exerce le pou- 
voir réglementaire et nomme aux emplois civils 
et militaires. 


Il peut déléguer certains de ses pouvoirs aux 
ministres. 


Il supplée, le cas échéant, le Président de la 
République dans la présidence des conseils et 
comités prévus à l’article 75. 


Il peut, à titre exceptionnel, le suppléer pour 
la présidence d’un Conseil des Ministres en vertu 
d'une délégation expresse et pour un ordre du 
jour déterminé. 


Article 22. 


Les actes du Preriier Ministre sont contre- 
signés, le cas échéant, par les ministres chargés 


de leur exécution 


Article 23. 


Les fonctions de membre du Gouvernement 
sont incompatibles avec l’exercice de tout mandat 
parlementaire, de toute fonction de représentation 
professionnelle à caractère national et de tout 
emploi public ou de toute activité professionnelle. 


Une loi organique fixe les conditions dans les- 
quelles il est pourvu au remplacement des titu- 
laires de tels mandats, fonctions ou emplois. 

Le remplacement des membres du Parlement a 
lieu conformément aux dispositions de l’article 25. 


TITRE IV 
Le Parlement. 


Article 24. 


Le Parlement comprend l’Assemblée Nationale 
et le Sénat. 


Les députés à l’Assemblée Nationale sont élus 
au suffrage direct. 


Le Sénat est élu au suffrage indirect. Il assure 
la représentation des collectivités territoriales de 
la République. Les Français établis hors de 
France sont représentés au Sénat. 


Article 25. 


Une loi organique fixe la durée des pouvoirs de 
chaque assemblée, le nombre de ses membres, 
leur indemnité, les conditions d'éligibilité, le 
régime des inéligibilités et des incompatibilités. 

Elle fixe également les conditions dans les- 
quelles sont élues les personnes appelées à 
assurer, en cas de vacance du siège, le rempla- 
cement des députés ou des sénateurs jusqu’au 
renouvellement général ou partiel de l’assemblée 
à laquelle ils appartenaient. 


Article 26. 


Aucun membre du Parlement ne peut être 
poursuivi, recherché, arrêté, détenu ou jugé à 
l’occasion des opinions ou votes émis par lui dans 
l'exercice de ses fonctions 
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Aucun membre du Parlement ne peut, pendant 
la durée des sessions, être poursuivi ou arrêté en 
matière criminelle ou correctionnelle qu'avec 
l’autorisation de l’assemblée dont il fait partie, 
sauf le.cas de flagrant délit. 


Aucun membre du Parlement ne peut, hors 
session, être arrêté qu'avec l'autorisation du 
bureau de l’assemblée dont il fait partie, sauf le 
cas de flagrant délit; de poursuites autorisées ou 
de condamnation définitive. 


La détention ou la poursuite d’un membre du 
Parlement est suspendue si l’assemblée dont il 


fait partie le requiert. 


Article 27. 


Tout mandat impératif est nul. 


Le droit de vote des membres du Parlement 
est personnel. 


La loi organique peut autoriser exceptionnelle- 
ment la délégation de vote. Dans ce cas, nul ne 
peut recevoir délégation de plus d’un mandat. 


Article 28. 


Le Parlement se réunit de plein droit en deux 
sessions ordinaires par an. 


La première session commence le premier 
mardi d'octobre et prend fin le troisième vendredi 
de décembre. 


La seconde session s'ouvre le dernier mardi 
d'avril; sa durée ne peut excéder trois mois. 


Artic'e 29. 


Le Parlement est réuni en session extraordi- 
naire à la demande du Premier Ministre ou de 
la majorité des membres composant l’Assemblée 
Nationale, sur un ordre du jour déterminé. 


Lorsque la session extraordinaire est tenue à 
la demande des membres de l’Assemblée Natio- 
nale, le décret de clôture intervient dès que le 
Parlement a épuisé l’ordre du jour pour lequel 
il a été convoqué et au plus tard douze jours 
à compter de sa réunion. 


Le Premier Ministre peut seul demander une 
nouvelle session avant l’éxpiration du mois qui 
suit le décret de clôture. 


Article 30. 


Hors les cas dans lesquels le Parlement se 
réunit de plein droit, les sessions extraordinaires 
sont ouvertes et closes par décret du Président 
de la République. 


Article 31. 
Les membres du Gouvernement ont accès aux 


deux assemblées. Ils sont entendus quand ils le 
demandent. 


Ils peuvent se faire assister par des commis- 
saires du Gouvernement. 


Article 32. 


Le Président de l’Assemblée Nationale est élu 
pour la durée de la législature. Le Président du 
Sénat est élu après chaque renouvellement 
partiel. 


Article 33. 
Les séances des deux assemblées sont publi- 


ques. Le compte rendu intégral des débats est 
publié au Journal officiel. 


Chaque assemblée peut siéger en comité secret 
à la demande du Premier Ministre ou d’un 
dixième de ses membres. 


TITRE V 


Des rapports entre le Par:ement 


et le Gouvernement. 
Article 34. 


La loi est votée par le Parlement. 


La loi fixe les règles concernant: 


— les droits civiques et les garanties fonda- 
mentales accordées aux citoyens pour l'exercice 
des libertés publiques; les sujétions imposées par 
la Défense Nationale aux citoyens en leur per- 
sonne et en leurs biens; 
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— la nationalité, l’état et la capacité des per- 
sonnes, les régimes matrimoniaux, les successions 
et libéralités; 

— la détermination des crimes et délits ainsi 
que les peines qui leur sont applicables; la pro- 
cédure pénale; l’amnistie; la création de nouveaux 
crdres de juridiction et le statut des magistrats; 


— l'assiette, le taux et les modalités de recou- 
vrement des impositions de toutes natures; le 
régim= d'émission de la monnaie. 


La loi fixe également les règles concernant: 


— 1: régime électoral des assemblées parle- 
mentaires et des assemblées locales; 

— la création de catégories d'établissements 
publics; 

— les garanties fondamentales accordées aux 
fonctionnaires civils et militaires de l'Etat; 


— l:s nationalisations d'entreprises et les 
transferts de propriété d'entreprises du secteur 
public au secteur privé. 


La loi détermine les principes fondamentaux: 


— de l'organisation générale de la Défense 
Nationale; 

— de la libre administration des collectivités 
locales, de: leurs compétences et de leurs res- 
sources; 

— de l'enseignement; 

— du régime de la propriété, des droits réels 
et des obligations civiles et commerciales; 


— du droit du travail, du droit syndical et de 
Ja sécurité sociale. 


Les lois de finances déterminent les ressources 
et les charges de l'Etat dans les conditions et 
sous les réserves prévues par une loi organique. 


Des lois de programme déterminent les objec- 
tifs de l'action économique et sociale de l'Etat. 


Les dispositions du présent article pourront 
être précisées et complétées par une loi organique. 


Article 35. 


La déciaration de guerre est autorisée par le 
Parlement. 


Article 36. 


L'état de siège est décrété en Conseil des 
Ministres. 


Sa prorogation au-delà de douze jours ne peut 
être autorisée que par le Parlement. 


Article 37. 


Les matières autres que celles qui sont du 
domaine de la loi ont un caractère réglementaire. 


Les textes de forme législative intervenus en 
ces matières peuvent être modifiés par décrets 
pris après avis du Conseil d'Etat. Ceux de ces 
textes qui interviendraient après l'entrée en 
vigueur de la présente Constitution ne pourront 
être modifés par décret que si le Conseil Consti- 
tutionnel a déclaré qu'ils ont un caractère régle- 
mentaire en vertu de l'alinéa précédent. 


Article 38. 


_ Le Gouvernement peut, pour l'exécution de 
son programme, demander au Parlement l’auto- 
risation de prendre par ordonnances, pendant un 
délai limité, des mesures qui sont normalement 
du domaine de la loi. 


Les ordonnances sont prises en Conseil des 
Ministres après avis du Conseil d'Etat. Elles 
entrent en vigueur dès leur publication mais 
deviennent caduques si le projet de loi de ratifi- 
cation n’est pas déposé devant le Parlement avant 
la date fixée par la loi d’habilitation. 


A l'expiration du délai mentionné au premier 
alinéa du présent article, les ordonnances ne 
peuvent plus être modifiées que par la loi dans 
les matières qui sont du domaine législatif. 


Article 39. 


L'initiative des lois appartient concurremment 
au Premier Ministre et aux membres du Parle- 
ment. 


Les projets de loi sont délibérés en Conseil 
des Ministres après avis du Conseil d'Etat et 
déposés sur le bureau de l’une des deux assem- 
blées. Les projets de loi de finances sont soumis 
en premier lieu à l’Assemblée Nationale, 
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Article 40. 


Les propositions et amendements formulés par 
‘les membres du Parlement ne sont pas recevables 
lorsque leur adoption aurait pour conséquence 
soit une diminution des ressources publiques, 
soit la création ou l’aggravation d’une charge 
publique. 


Article 


S'il apparaît au cours de la procédure légis- 
lative qu’une proposition ou un amendement n'est 
_pas du domaine de la loi ou est contraire à une 
délégation accordée en vertu de l’article 38, le 
Gouvernement peut opposer l'irrecevabilité. 


En cas de désaccord entre le Gouvernement et 
le Président de l’assemblée intéressée, le Conseil 
Constitutionnel, à la demande de l’un ou de 
l’autre, statue dans un délai de huit jours. 


Article 42. 


La discussion des projets de loi porte, devant 
la première assemblée saisie, sur le texte présenté 
par le Gouvernement. 


Une assemblée saisie d'un texte voté par 
l’autre assemblée délibère sur le texte qui lui 
est transmis. 


Article 43. 


Les projets et propositions de loi sont, à la 
demande du Gouvernement ou de l'assemblée 
qui en est saisie, envoyés pour examen à des 
commissions spécialement désignées à cet effet. 


Les projets et propositions pour lisquels une 
telle demande n’a pas été faite sont envoyés à 
l'une des commissions permanentes dont le 
nombre est limité à six dans chaque assemblée. 


Articie 44, 


Les membres du Parlement et le Gouverne- 
ment ont le droit d’amendement. 


Après l'ouverture du débat, le Gouvernement 
peut s'opposer à l'examen de tout amendement 
qui n’a pas été antérieurement soumis à la com. 
mission. 


Si le Gouvernement le demande, l'assemblée 
saisie se prononce par un seul vote sur tout ou 
partie du texte en discussion en ne retenant que 
es amendements proposés ou acceptés par le 
Gouvernement. 


Article 45. 


Tout projet ou proposition de loi est examin£ 
successivement dans les deux assemblées du Par- 
lement en vue de l'adoption d'un texte identique. 


Lorsque, par suite d’un désaccord entre les 
deux assemblées, un projet ou une proposition 
de loi n’a pu être adopté après deux lectures par 
chaque assemblée ou, si le Gouvernement a déclaré 
l'urgence, après une seule lecture par chacune 
d’entre elles, le Premier Ministre a la faculté de 
provoquer la réunion d’une commission mixte 
paritaire chargée de proposer un texte sur les 
dispositions restant en discussion. 


Le texte élaboré par la commission mixte peut 
être soumis par le Gouvernement pour appro- 
bation aux deux assemblées. Aucun amendement 
n’est recevable sauf accord du Gouvernement. 


Si la commission mixte ne parvient pas à l’adop- 
tion d’un texte commun ou si ce texte n'est pas 
adopté dans les conditions prévues à l'alinéa pré- 
cédent, le Gouvernement peut, après une nouvelle 
lecture par l’Assemblée Nationale et par le Sénat, 
demander à l'Assemblée Nationale de statuer 
définitivement. En ce cas, l’Assemblée National2 
peut reprendre soit le texte élaboré par la com- 
mission mixte, soit le dernier texte voté par elle, 
modifié le cas échéant par un ou plusieurs des 
amendements adoptés par le Sénat. 


Article 46. 


Les lois auxquelles la Constitution confère le 
caractère de lois organiques sont votées et modi- 
fiées dans les conditions suivantes. 

Le projet ou la proposition n'est soumis à la 
délibération et au vote de la première assemblée 
saisie qu'à l'expiration d'un délai de quinze jours 
après son dépôt. 

La procédure de l'article 45 est applicable. Tou- 
tefois, faute d'accord entre les deux assemblées, 
le texte ne peut être adopté par l'Assemblée 
Nationale en dernière lecture qu'à la majorité 
absolue de ses membres. 
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Les lois organiques relatives au Sénat doivent 
étre votées dans les mêmes termes par les deux 
assemblées. 


Les lois organiques ne peuvent être promul- 
guées qu'après déclaration par le Conseil Consti- 
tutionnel de leur conformité à la Constitution. 


Article 47. 


Le Parlement vote les projets de loi de finances 
Gans les conditions prévues par une loi organique. 


Si l'Assemblée Nationale ne s’est pas prononcée 
en première lecture dans le délai de quarante 
jours après le dépôt d'un projet, le Gouvernement 
saisit le Sénat qui doit statuer dans un délai de 
quinze jours. Il est ensuite procédé dans les condi- 
tions prévues à l'article 45. 


Si le Parlement ne s’est pas prononcé dans un 
délai de soixante-dix jours, les dispositions du 
] 
projet peuvent être mises en vigueur par ordon- 
nan£e. 


Si la loi de finances fixant les ressources et les 
charges d'un exercice n’a pas été déposée en 
temps utile pour être promulguée avant le début 
de cet exercice, le Gouvernement demande d’ur- 
gence au Parlement l'autorisation de percevoir 
les impôts et ouvre par décret les crédits se rap- 
portant aux services votés. 


Les délais prévus au présent article sont sus- 
rendus lorsque le Parlement n’est pas en session. 


La Cour des Comptes assiste le Parlement et 
le Gouvernement dans le contrôle de l'exécution 
des lois de fina:ces. 


Article 48. 


L'ordre du jour des assemblées comporte, par 
priorité et dans l’ordre que le Gouvernement a 
fixé, la discussion des projets de loi déposés par 
le Gorivernement et des propositions de loi 
acceptées par lui. 


Une séance par semaine est réservée par prio- 
rité aux questions des membres du Parlement et 
aux repsases du Gouvernement. 


Article 49. 


Le Premier Ministre, après délibération du 
Conseil des Ministres, engage devant l’Assemblée 
Nationale la responsabilité du Gouvernement sur 
son programme ou éventuellement sur une décla- 


ration de politique générale. 


L'Assemblée Nationale met en cause la respon- 
sabilité du Gouvernement par le vote d’une 
motion de censure. Une telle motion n’est rece- 
vable que si elle est signée par un dixième au 
moins des membres de l’Assemblée Nationale. 
Le vote ne peut avoir lieu que quarante-huit 
heures après son dépôt. Seuls sont recensés les 
votes favorables à la motion de censure qui ne 
peut être adoptée qu’à la majorité des membres 
composant l’Assemblée. Si la motion de censure 
est rejetée, ses signataires ne peuvent en proposer 
une nouvelle au cours de la même session, sauf 
dans le cas prévu à l'alinéa ci-dessous. 


- Le Premier Ministre peut, après délibération 
du Conseil des Ministres, engager la responsa- 
bilité du Gouvernement devant l’Assemblée Na- 
tionale sur le vote d’un texte. Dans ce cas, ce 
texte est considéré comme adopté, sauf si une 
motion de censure, déposée dans les vingt-quatre 
heures qui suivent, est votée dans les conditions 
prévues à l’alinéa précédent. 


Le Premier Ministre a la faculté de demander 
au Sénat l’approbation d’une déclaration de poli- 
tique générale. 


Article 50. 


Lorsque l’Assemblée Nationale adopte une 
motion de censure ou lorsqu'elle désapprouve le 
programme ou une déclaration de politique géné- 
rale du Gouvernement, le Premier Ministre doit 
remettre au Président de la République la démis- 
sion du Gouvernement. 


Article 5 1 . 


La clôture des sessions ordinaires ou extra- 
ordinaires est de droit retardée pour permettre, 
le cas échéant, l’application des dispositions de 
l’article 40. 
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TITRE VI 


Des traités et accords internationaux. 


Article 52. 


Le Président de la République négocie et ratifie 
les traités. 

Il est informé de toute négociation tendant à 
la conclusion d’un accord international non soumis 
à ratification. 


Article 53, 


Les traités de paix, les traités de commerce, 
les traités ou accords relatifs à l’organisation 
internationale, ceux qui engagent les finances de 


l'Etat, ceux qui modifient des dispositions de - 


nature législative, ceux qui sont relatifs à l’état 
des personnes, ceux qui comportent cession, 
échange ou adjonction de territoire, ne peuvent 
être ratifiés ou approuvés qu’en vertu d’une loi. 


Ils ne prennent effet qu'après avoir été ratifiés 
ou approuvés. 


Nulle cession, nul échange, nulle adjonction de 
territoire n’est valable sans le consentement des 
populations intéressées. 


Article 54, 


Si le Conseil Constitutionnel, saisi par le Pré- 
sident de la République, par le Premier Ministre 
ou par le Président de l’une ou l’autre assemblée, 
a déclaré qu'un engagement international com- 
porte une clause contraire à la Constitution, 
l’autorisation de le ratifier ou de l’approuver ne 
peut intervenir qu'après la revision de la Consti- 
tution. 


Article 55. 


Les traités ou accords régulièrement ratifiés ou 
approuvés ont, dès leur publication, une autorité 
supérieure à celle des lois, sous réserve, pour 
chaque accord ou traité, de son application par 
l’autre partie. 


TITRE VII 
Le Conseil Constitutionnel. 


Article 56. 


Le (Conseil Constitutionnel comprend neuf 
membres, dont le mandat dure neuf ans et n’est 
pas renouvelable. Le Conseil Constitutionnel se 
renouvelle par tiers tous les trois ans. Trois des 
membres sont nommés par le Président de la 
République, trois par le Président de l’Assemblée 
Nationale, trois par le Président du Sénat. 


En sus des neuf membres prévus ci-dessus, font 
de droit partie à vie du Conseil Constitutionnel 
les anciens Présidents de la République. 


Le Président est nommé par le Président de 
la République. Il a voix prépondérante en cas de 


partage. 
Article 5 Ve 


Les fonctions de membre du Conseil Consti- 
tutionnel sont incompatibles avec celles de 
ministre ou de membre du Parlement. Les autres 
incompatibilités sont fixées par une loi orga- 
nique. 


Article 58. 


Le Conseil Constitutionnel veille à la régularité 
de l'élection du Président de la République, 


Il examine les réclamations et proclame les 
résultats du scrutin. 


Article 59. 


Le Conseil Constitutionnel statue, en cas de 
contestation, sur la régularité de l'élection des 
députés et des sénateurs. 


Article 60. 


Le Conseil Constitutionnel veille à la régularité 
des opérations de référendum et en proclame les 
résultats. 
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Article 61. 


Les lois organiques, avant leur promulgation, 
et les règlements des assemblées parlementaires, 
avant leur mise en application, doivent être 
soumis au Conseil Constitutionnel qui se pro- 
nonce sut leur conformité à la Constitution. 


Aux mêmes fins, les lois peuvent être déférées 
zu Conseil Constitutionnel, avant leur promulga- 
tion, par le Président de la République, le Pre- 
mier Ministre ou le Président de l’une ou l’autre 
assemblée. 

Dans les cas prévus aux deux alinéas précé- 
dents, le Conseil Constitutionnel doit statuer dans 
le délai d'un mois. Toutefois, à la demande du 
Gouvernement, s’il y a urgence, ce délai est ramené 
à huit jours. 

Dans ces mêmes cas, la saisine du Conseil 
Constitutionnel suspend le délai de promulgation. 


Article 62. 


Une disposition déclarée inconstitutionnelle ne 
peut être promulguée ni mise en application. 


Les décisions du Conseil Constitutionnel ne 
sont susceptibles d'aucun recours. Elles s'imposent 
aux pouvoirs publics et à toutes les autorités admi- 
nistratives et juridictionnelles. 


Article 63. 


Une loi organique détermine les règles d’orga- 
nisation et de fonctionnement du Conseil Consti- 
tutionnel, la procédure qui est suivie devant lui et 
notamment les délais ouverts pour le saisir de 
contestations. 


TITRE VII 


De l'autorité judiciaire. 
Article 64. 


Le Président de la République est garant de 
l'indépendance de l'autorité judiciaire. 


Il est assisté par le Conseil Supérieur de la 
Magistrature. 


Une loi organique porte statut des magistrats. 
Les magistrats du siège sont inamovibles. 


Article 65. 


Le Conseil Supérieur de la Magistrature est 
présidé par le Président de la République. Le 
Ministre de la Justice en est le vice-président de 
droit. Il peut suppléer le Président de la Répu- 
blique. 

Le Conseil Supérieur comprend en outre neuf 
membres désignés par le Président de la Répu- 
blique dans les conditions fixées par une loi orga- 
nique. 

Le Conseil Supérieur de la Magistrature fait des 
propositions pour les nominations de magistrats 
du siège à la Cour de Cassation et pour celles de 
Premier Président de Cour d'Appel. Il donne son 
avis dans les conditions fixées par la loi orga- 
nique sur les propositions du Ministre de la Jus- 
tice relatives aux nominations des autres magis- 
trats du siège. Il est consulté sur les grâces dans 
les conditions fixées par une loi organique. 

Le Conseil Supérieur de la Magistrature statue 
comme conseil de discipline des magistrats du 
siège. Il est alors présidé par le Premier Président 
de la Cour de Cassation. 


Article 66. 


Nul ne peut être arbitrairement détenu. 


L'autorité judiciaire, gardienne de la liberté 
individuelle, assure le respect de ce principe dans 
les conditions prévues par la loi, 


TITRE IX 


La Haute Cour de Justice. 


Article 67. 


Il est institué une Haute Cour de Justice. 


Elle est composée de membres élus, en leur 
sein et en nombre égal, par l’Assemblée Nationale 
et par le Sénat après chaque renouvellement 
général ou partiel de ces assemblées. Elle élit son 


Président parmi ses membres. 
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Une loi organique fixe la composition de la 
Haute Cour, les règles de son fonctionnement ainsi 
que la procédure applicable devant elle. 


Article 68. 


Le Président de la République n’est responsable 
des actes accomplis dans l'exercice de ses fonc- 
tions qu’en cas de haute trahison. Il ne peut être 
mis en accusation que par les deux assemblées 
statuant par un vote identique au scrutin public 
et à la majorité absolue des membres les compo- 
sant ; il est jugé par la Haute Cour de Justice. 


Les membres du Gouvernement sont pénale- 
ment responsables des actes accomplis dans l’exer- 
cice de leurs fonctions et qualifiés crimes ou délits 
au moment où ils ont été commis. La procédure 
définie ci-dessus leur est applicable ainsi qu’à leurs 
complices dans le cas de complot contre la sûreté 
de l'Etat. Dans les cas prévus au présent alinéa, 
la Haute Cour est liée par la définition des crimes 
et délits ainsi que par la détermination des peines 
telles qu’elles résultent des lois pénales en vigueur 
au moment où les faits ont été commis. 


TITRE X 
Le Conseil Economique et Social. 


Article C9. 


Le Conseil Economique et Social, saisi par le 
Gouvernement, donne son avis sur les projets de 
loi, d'ordonnance ou de décret ainsi que sur les 
propositions de loi qui lui sont soumis. 

Un membre du Conseil Economique et Social 
peut être désigné par celui-ci pour exposer devant 
les assemblées parlementaires l’avis du Conseil 
sur les projets ou propositions qui lui ont été 
soumis. 


Article 70. 


Le Conseil Economique et Social peut être éga- 
lement consulté par le Gouvernement sur tout 
problème de caractère économique ou social inté- 


ressant la République ou la Communauté. Tout 
plan ou tout projet de loi de programme à carac- 
tère économique ou social lui est soumis pour 
avis. 


Article 71. 


La composition du Conseil Economique et 
Social et ses règles de fonctionnement sont fixées 


par une loi organique. 


TITRE XI 


Des collectivités territoriales. 


Article 72. 


Les collectivités territoriales de la République 
sont les communes, les départements, les terri- 
toires d'Outre-Mer. Toute autre collectivité ter- 


ritoriale est créée par la loi. 


Ces collectivités s’administrent librement par 
des conseils élus et dans les conditions prévues 


par la loi. 


Dans les départements et les territoires, le délé- 
gué du Gouvernement a la charge des intérêts 
nationaux, du contrôle administratif et du respect 


des lois. 


Article 73, 


Le régime législatif et l’organisation adminis- 
trative des départements d'Outre-Mer peuvent 
faire l’objet de mesures d'adaptation nécessitées 
par leur situation particulière. 


Article 74. 


Les territoires d'Outre-Mer de la République 
ont une organisation particulière tenant compte 
de leurs intérêts propres dans l’ensemble des inté- 
rêts de la République. Cette organisation est 
définie et modifiée par la loi après consultation 
de l'assemblée territoriale intéressée, 
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Article 75. 


Les citoyens de la République qui n’ont pas 
le statut civil de droit commun, seul visé à l’ar- 
ticle 34, conservent leur statut personnel tant 
qu'ils n’y ont pas renoncé. 


Article 76. 


Les territoires d'Outre-Mer peuvent garder leur 
statut au sein de la République. 


S'ils en manifestent la volonté par délibération 
de leur assemblée territoriale prise dans le délai 
prévu au premier alinéa de l'article 91, ils 
deviennent soit départements d'Outre-Mer de la 
République, soit, groupés ou non entre eux, Etats 
membres de la Communauté. 


TITRE XII 
De la Communauté. 


Article 77. 


Dans la Communauté instituée par la présente 
Constitution, les Etats jouissent de l’autonomie; 
ils s’administrent eux-mêmes et gèrent démocra- 
tiquement et librement leurs propres affaires. 


Il n'existe qu’une citoyenneté, de la Commu- 
nauté. 

Tous les citoyens sont égaux en droit, quelles 
que soient leur origine, leur race et leur religion. 
Ils ont les mêmes devoirs. 


Article 78. 


Le domaine de la compétence de la Commu- 
nauté comprend la politique étrangère, la défense, 
la monnaie, la politique économique et financière 
commune ainsi que la politique des matières pre- 
mières stratégiques. 


I1 comprend en outre, sauf accord particulier, 
le contrôle de la justice, l’enseignement supérieur, 
l'organisation générale des transports extérieurs 
et communs et des télécommunications. 


Des accords particuliers peuvent créer d’autres 
compétences communes ou régler tout transfert 
de compétence de la Communauté à l’un de ses 


membres. 


Article 79. 


Les Etats membres bénéficient des dispositions 
de l’article 77 dès qu'ils ont exercé le choix prévu 
à l’article 76. 


Jusqu’à l'entrée en vigueur des mesures néces- 


saires à l'application du présent titre, les ques- 


tions de compétence commune sont réglées par 
la République. 


Article 80. 


Le Président de la République préside et repré- 
sente la Communauté. 


Celle-ci a pour organes un Conseil exécutif, un 
Sénat et une Cour arbitrale. 


+ 


Article 81. 


Les Etats membres de la Communauté parti- 


cipent à l'élection du Président dans les condi- 
tions prévues à l’article 6. 


Le Président de la République, en sa qualité 
de Président de la Communauté, est représenté 


dans chaque Etat de la Communauté. 


Article 82. 


Le Conseil exécutif de la Communauté est pré- 
sidé par le Président de la Communauté. Il est 
constitué par le Premier Ministre de la Répu- 
blique, les chefs du Gouvernement de chacun des 
Etats membres de la Communauté et par les 
ministres chargés, pour la Communauté, des 


affaires communes. 
Le Conseil exécutif organise la coopération des 


membres de la Communauté sur le plan gouver- 
nemental et administratif. 


L'organisation et le fonctionnement du Conseil 


exécutif sont fixés par une loi organique. 


Eure 
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Article 83. 


Le Sénat de la Communauté est composé de 
délégués que le Parlement de la République et 
les assemblées législatives des autres membres de 
la Communauté choisissent en leur sein. Le 
nombre de délégués de chaque Etat tient compte 
de sa population et des responsabilités qu'il 
assume dans la Communauté. 


Il tient deux sessions annuelles qui sont 
ouvertes et closes par le Président de la Commu- 
nauté et ne peuvent excéder chacune un mois. 


Saisi par le Président de la Communauté, il 
délibère sur la politique économique et financière 
commune avant le vote des lois prises en la 
matière par le Parlement de la République et, 
le cas échéant, par les assemblées législatives des 
autres membres de la Communauté. 


Le Sénat de la Communauté examine les actes 
et les traités ou accords internationaux visés aux 
articles 35 et 53 et qui engagent la Communauté. 

Il prend des décisions exécutoires dans les 
domaines où il a reçu délégation des assemblées 
législatives des membres de la Communauté. Ces 
décisions sont promulguées dans la même forme 
que la loi sur le territoire de chacun des Etats 
intéressés. 

Une loi organique arrête sa composition et fixe 
ses règles de fonctionnement. 


Article 84, 


_… Une Cour arbitrale de la Communauté statue 
sur les litiges survenus entre les membres de la 


Communauté. 
Sa composition et sa compétence sont fixées 


par une loi organique. 


Article 85. 


__ Par dérogation à la procédure prévue à l’ar- 
ticle 89, les dispositions du présent titre qui 
concernent le fonctionnement des institutions 
communes sont revisées par des lois votées dans 
les mêmes termes par le Parlement de la Répu- 
blique et par le Sénat de la Communauté. -: 


Article 86. 


La transformation du statut d’un Etat membre 
de la Communauté peut être demandée soit par 
la République, soit par une résolution de l’as- 
semblée législative de l'Etat intéressé confirmée 
par un référendum local dont l'organisation et 
l: contrôle sont assurés par les institutions de 
la Communauté. Les modalités de cette transfor- 
mation sont déterminées par un accord approuvé 
par le Parlement de la République et l'assemblée 
législative intéressée. 

Dans les mêmes conditions, un Etat membre 
de la Communauté peut devenir indépendant. Il 
cesse de ce fait d’appartenir à la Communauté. 


Article 87. 


Les accords particuliers conclus pour l'appli- 
cation du présent titre sont approuvés par le 
Parlement de la République et l'assemblée légis- 
lative intéressée. 


TITRE XIII 


Des accords d'association. 


Article 88. 


La République ou la Communauté peuvent 
conclure des accords avec des Etats qui désirent 
s'associer à elle pour développer leurs civilisa- 
tions. 


TITRE XIV 


De la revision. 


Article 89. 


L'initiative de la revision de la Constitution 
appartient concurremment au Président de la 
République sur proposition du Premier Ministre 
et aux membres du Parlement. 


8309 
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Le projet ou la proposition de revision doit 
être voté par les deux assemblées en termes iden- 
tiques. La revision est définitive après avoir été 
approuvée par référendum. 


Toutefois, le projet de revision n’est pas pré- 
senté au référendum lorsque le Président de la 
République décide de le soumettre au Parlement 
convoqué en Congrès; dans ce cas, le projet de 
revision n’est approuvé que s’il réunit la majorité 
des trois cinquièmes des suffrages exprimés. Le 
bureau du Congrès est celui de l’Assemblée 
Nationale. 


Aucune procédure de revision ne peut être 
engagée ou poursuivie lorsqu'il est porté atteinte 
à l'intégrité du territoire. 

La forme républicaine du Gouvernement ne 
peut faire l’objet d’une revision. . 


TITRE XV 
Dispositions transitoires. 


Article 90. 


La session ordinaire du Parlement ect sus- 
pendue. Le mandat des membres de l’Assemblée 
Nationale en fonction viendra à expiration le jour 
de la réunion de l’Assemblée élue en vertu de la 
présente Constitution. 


Le Gouvernement, jusqu’à cette réunion, a seul 
autorité pour convoquer le Parlement. 


Le mandat des membres de l’Assemblée de 
l'Union Française viendra à expiration en même 
temps que le mandat des membres de l’Assemblée 
Nationale actuellement en fonction. 


Article 91. 


Les institutions de la République prévues par 
la présente Constitution seront mises en place 
dans le délai de quatre mois à compter de sa pro- 
mulgation. 


Ce délai est porté à six mois pour les institu- 
tions de la Communauté. 


Les pouvoirs du Président de la République en 
fonction ne viendront à expiration que lors de la 
proclamation des résultats de l'élection prévue par 
les articles 6 et 7 de la présente Constitution. 

Les Etats membres de la Communauté partici- 
peront à cette première élection dans les condi- 
tions découlant de leur statut à la date de la pro- 
mulgation de la Constitution. 

Les autorités établies continueront d’exercer 
leurs fonctions dans ces Etats conformément aux 
lois et règlements applicables au moment de l’en- 
trée en vigueur de la Constitution jusqu’à la mise 
en place des autorités prévues par leur nouveau 
régime. 

Jusqu'à sa constitution définitive, le Sénat est 
formé par les membres en fonction du Conseil de 
la République. Les lois organiques qui régleront 
la constitution définitive du Sénat devront inter- 
venir avant le 31 juillet 1959, 

Les attributions conférées au Conseil Constitu- 
tionnel par les articles 58 et 59 de la Constitution 
seront exercées, jusqu’à la mise en place de ce 
Conseil, par une Commission composée du vice- 
président du Conseil d'Etat, président, du Pre- 
mier Président de la Cour de Cassation et du 
Premier Président de la Cour des Comptes. 

Les peuples des Etats membres de la Commu- 
nauté continuent à être représentés au Parle- 
ment jusqu'à l'entrée en vigueur des mesures 
nécessaires à l’application du titre XII. 


Article 92. 


Les mesures législatives nécessaires à la mise 
en place des institutions et, jusqu’à cette mise en 
place, au fonctionnement des pouvoirs publics 
seront prises en Conseil des Ministres, après avis 
du Conseil d'Etat, par ordonnances ayant force 
de loi. 

Pendant le délai prévu à l'alinéa 1 de l’ar- 
ticle 91, le Gouvernement est autorisé à fixer par 
ordonnances ayant force de loi et prises en la 
même forme le régime électoral des assemblées 
prévues par la Constitution. 

Pendant le même délai et dans les mêmes condi- 
tions, le Gouvernement pourra également prendre 
en toutes matières les mesures qu’il jugera néces- 
saires à la vie de la Nation, à la protection des 
citoyens ou à la sauvegarde des libertés. 
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MINISTERE DE LA JUSTICE 


Emploi par les officiers publics et ministériels 
de procédés de renroduction des actes. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu le décret du 2 décembre 1952 portant règlement d'administra- 
tion publique pour l'emploi par les officiers publics et minisiériels 
des procédés de reproduction des actes, notamment ses arlicles 2 
et 1; 

Vu l'arrêté du 22 mai 1951, notamment son article 9: 

Vu les proc®s-verbaux établis par le laboratoire d’essais du Conser- 
vatoire national des arts et métiers les 18 juin 1938, 17 e! 22 juillet 
1958, 


Arrèle : 


Art. 4er. — L'agrément prévu aux articles 2 et * du décret du 
2 décembre 1932 portant règlement d'administration publique pour 
l'emploi par les officiers publics et ministériels des procédés de 
reproduction des actes est accordé aux appareils el fournitures sui- 
vants : 


I. — Socicté Bic, 
Encre noire reproduction référence 6.115. 
11. — Socicté Courvoisicr. 
Apoar:ils heclographiques: Cento 211, Cento 225, Cento 26. 


HI. — Société La Celloplane, 


Papier héliographique noir 8 N, 56 g, 80 g et 110 g. 


Art. 2 — Les emballages des papiers héliographiques visés à l'ar- 
ticle précédent doivent indiquer de manière très apparente leur date 
limite d'emploi. 


‘Art, 3. — Les appareils et fournitures énumérés à l’article 4 ci- 
dessus ne peuvent êlre utilisés que sous réser\e, en ce qui concerne 
les appareils, d'être munis de plaques et, en ce qui concerne les 
fournitures, d'être revélues de mentions indélbies, précisant Ja 
dénomination commerciale de l'appareil ou de la fourniture, ainsi 
que la date du présent arrèté d'agrément. 

Chaque livraison d'appareils ou de fournitures devra en outre être 
accompagnée d’une notice délaillée relalant le mode d'emploi de 
l'appareil ou de la fourniture. 


Art. 4. — Les reproductions de documents judiciaires obtenues à 
l'aide des appareils hectographiques visés à l'article {er ci-dessus ne 
peuvent être établies que sur les papiers spéciaux agréés par Île 
Ministère des finances, en application de l'article 882 du code géné- 
ral des impôts. 

En outre, chaque grosse, expédition ou copie obtenue à l'aide des- 
dits appareils doit porter un cachet apposé par l'officier publie on 
ministériel mentionnant sommairement la dénomination commer- 
ciale de l'apnareil et des fournitures utilisés, ainsi que la date de 
l'arrèté d'agrément de ceux-ci. 


3. — Le papier héliographiane noir 8 N 26 g, fabriqué par la 
société La Cellophane, peut être utilisé pour l'établissement des expé- 
ditions, extraits liltéraux ou fopies destinés au bureau des hypothè- 
ques dans les conditions prévues par les décrets des 15 novembre 
1956 et 12 août 1957. 

Art, 6: — Le directeur des affaires civiles et dn scean est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal vfjiciel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 26 août 198. 

Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation: 


Le directeur du Cabinet, 
YVES GUÉXA, 


Administration pénitentizire. 


Par arrêté du 27 août 1958: 

Est désigné en qualité de médecin de la maison d'arrêt de 
Cognac: M. le docteur Gourgand (Jean), en remplacement de M, le 
docteur Lescuras, démissionnaire. 

Est désigné en qualité d'aumônier catholique de la maison d'arrêt 
d'Avesnes: M. l'abbé Beugnies (Fernand), en zcimplaceinent de 


M. l'abbé Dangreau, démissionnaire. 


Par arrèlé du 27 août 198, sont mutés, par nécessité de service, 
en la méme qualité: 

Au centre pénitentisire d'Ecrouves: M, Renurei (Roland), direc- 
teur (3 échelon) à la direction régionale des services pénitentiaires 
à Paris. 

A la direction régionale des services pénitentiaires à Paris: 
M. Grenier {Jean), directeur (9° échelon) de la maison centrale 
de Caen 

A la maison centrale de Caen: M. Vesperini {Anloine), directeur 
(5 échelon) de la maison centrale de Tonl. 

Au sanatorium pénitentiaire de Liancourt: VW, Pinguet 
sous-directeur (6° échelon) à la maison centrale de Poissy, 

A la maison centrale de Poisss\: M, Chevigne (Achille), sons 
directeur {6 échelon) au sanatorium pénitentiaire de Liancourt, 


Jean), 


Par arrèté da 23 août 1958: 
Font l’objet d'un déplarement d'office : 


A la maison <d'arrét de Béthune: M, Cordonnier (André), sur- 
veillant (échelle 1 C, 10° échelon) à la imaison d'arrêt d'Arras. 

A Ja smaison d'arrét de Pontoise: M. Durand (Roger), surveillant 
{echelle 1 €, %e échelon) à Ja maison d'arret de Fontainebleau. 

A la maison centrale de Toul: M, Delatonche (Jacques) surveil- 
lant (échelle 1 C, 6° cchelon) au centre pénitentiaire de Saint- 
Martin-de-Ré, 

A la maison d'arrêt de Fontainebleau: M. Tribot (Marcel), sur- 
veillant (échelle LC, 10 échelon) à la maison centrale de Melun, 


Sont cxelus temporairement de leurs fonctions: 


Pour une durée de quinze jours: M. Jegou (Henri), surveillant 
(échelle 4 C, % échelon) à la maison d'arrêt de Rambouillet, 
Pour une durée de un mois: M. Bourguerean (Marcel), <irveil- 
lat principal (échelle 2 C, % échelon) à la maison centrale de 
Melun. 

Fait l'objet d'un abaissement d'échelon: M, Tortillon (Pierre), 
surveillant (échelle L C, 7% échelon) à Ja maison centrale de 
Melun. 


Cifciers publics et ministériels. 


Par arrèlé du 26 août 1938, M. Rouighi Ahmed ben Madani est 
relevé de ses fonctions d'huissier de justice de paix d'El Goléa 
(département des Oasis). 


Par. arrété du 27 août 198, sont nommés: 

M, Banton (Jules-Guslave), notaire à Remilly (Moselle), en reme 
placement de M, Mäarowski (Lucien-André-Françuis-Marie), nommé 
à d'autres fonctions, 

M. Daull (Gilbert-Joseph), notaire à Wasselonne (Bas-Rhin), en 
remplacement de M. Lobstein (Oscar), dont la démission à 
acceplée par arrété du inars 195$, 


Par arrûté du 27 août J'honorariat est conféré à M, Deltort 


(Nicolas), ancien notaire à Bouzonville {Moselle), 


Par arrété du 27 août 1%8, l'honorariat est conftré à M. Birckel 
(Pierre-Paul), ancien notaire à Mulhouse (Haut-Rhin). 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 4 septembre 1958 modifiant les dispositions de l'article 3 
du décret n° 58-742 du 20 août 1958 fixant la date du rétéren- 
uum et portant organisation du scrutin en métropole et dans les 
üipartements d'outre-mer. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'intéricur et du garde des sceaux, 
Ministre de la justice, 

Vu ivordonnance n° 58-724 du 20 août 1958 portant organisation 
du référendum ; 

Vu le déeret no 58-712 du 20 août 1%58 fixant la date du réfé- 
rendum et portant or:anisalion Qu s:rulin en métropole el dans 
les d'ouire-mer, 
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Décrète : 

Art. 1er. — Par modification des dispositions de l’article 3 du 
décret n° 53-712 du 2%) août 1%, les préfets pourront, par arrê- 
tés, relarder jusqu'à vingt-deux heures la clôture du scrutin dans 
touies les conmmunes où ‘elle mesure leur paraitra utile. Ces arré- 
tés seront publiés et affichés dans chaque commune jiméressée 
cinq jours au moins avant la réunion des collèges électoraux. 

Art. 2 — Le ministre de l'intérieur et le garde des sceaux, 
ministre de la justice, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Juurnal ofjiciel 
de la République francaise, 

Fait à Paris, le 4 septembre 1958. 

C. DE GAULLE, 


Par le président du conseil des minist'es: 
Le mninistre de l'intérieur, 
ÉMILE PELLETIER. 
Le qarde dis Sceaux, ministre de la justice, 
MICHEL DESRE. 


Modification de l'arrêté du 10 novembre 1955 relatif aux conditions 
de rémunération des architectes, ingénieurs et autres tecaniciens 
en cas d'installation de biens meubles. 


Le ministre de l'intérieur, 

Vu l'article 85 de la loi du 8 août 1947 relalife à cerlaines dispo- 
Bilions d'ordre financier; 

Vu le décret dun 7 février 1939 fixant le tarif des honoraires et 
autres rémunérations alloués aux architectes, ingénieurs el aulres 
techniciens spécialisés pour la direction des travaux exéeutés an 
cormple des départements, des communes, des établissements 
publies et services en dépendant ; k 

Vu l'arrêté du 10 novembre 193 relatif aux conditions de rému- 
nération des architectes, ingénieurs el autres techniciens €n cas 
d'installation de biens meubles, 


Arrèle : 

Art. fer, — L'article 2 de l'arrêté du 10 novembre 155 relalif 
aux conditions de rémunération des architectes, ingénieurs et autres 
techniciens cas d'installation de biens meubles est remplacé 
pur les dispositions suivantes: 

« Art. 2. — Les hommes de l'art ou techniciens pourront 
tendre à des honoraires complets calculés dans les conditions se 
vues à l'article 4 du décret au 7 février 1919 sur les biens meubles 
visés au 1° de l'article 1°”. 

« Lorsque, exceptionnellement, les hommes de l'art ou les tech- 
niciens auront eu à définir les caractéristiques auxquelles devront 
répondre des biens meubies visés an 20 de l'article précédent, ils 
pourront prétendre, au titre de la fourniture “onsidérée, à des honn- 
raires qui devront subir une moins-value forfaitaire au moins éga'e 
à 50 p. 100 applicable sur les taux maxima prévus à l'article 4 du 
décret précilé ». 

Art, 2 — Je directeur de l'administration départementale et 
communale au ministère de l'intérieur est chargé de l'exécution 
du présent arrété, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française 


Fait à Paris, le 26 août 1958. 
ÉMIIE PELLETIER, 


Approbation de délibérations de conseils municipaux, 


Par arrété du ministre de l'intérieur et du ministre de éducation 
nationale en date du 28 août 1958, à été approuvée une délibération 
du conseil municipal de Saint-Jean-de-Braye (Loiret) tendant à 
donner les noms de « Jean Zay » et de « Louis Gallouedec » aux 
groupes scolaires de la inairie et de la Pomme-de-Pin, dans cette 
commune. 


Par arrêlé du ministre de l'intérieur et du ministre de l'éducation 
nationale en date du 28 août 1958, a élé 4 rite une délibération 
du conseil municipaï de Conteville (Seine-Maritime) tendant à don- 
ner au nouveau groupe scolaire de celle commune le nom de 
« Roger Poujol ». 


Par arrêté du ministre de l'intérieur et du ministre de l'éducation 
nationale en date du 28 août 1958, à été approuvée une délibération 
du conseil municipal de Sucy-en-Brie (Seine-et-Oise) tendant à don- 
ner le nom de « Edouard Herriot» au groupe scolaire construit au 


parc Monlaleau, dans cette commune. 


Par arrêté du ministre de l'intérieur et du ministre de l'éducation 
nationale en date du 28 août 1958, a été approuvée une délibération 
du conseil municipal de Lieu-Saint-Amand (Nord) tendant à donner 
le nom de « Charlemagne Brisville » au groupe scolaire de cette 
cominune. 


Par arrêté du ministre de l'intérieur et du ministre de l’éducation 
nationale en date du 28 août 1958, a été APE une délibération 
du conseil municipal de Lezennes (Nord) tendant à donner ie nom 
de « Irène Joliot-Curie » au groupe scolaire de cette commune. 


Par arrèlé du ministre de l'intérieur et du ministre de l'éducation 
nationale, en date du 28 août 1958, a élé approuvée une délibération 
du conseil municipal de Perregaux (Oran) tendant à donner le nom 
de « Anatole France » à l’école annexe de filles, avenue de la Libé- 


ration, dans celle commune. 


Liste des partis politiques et groupements 
autorisés à effectuer une propagande en vue du référendum. 


Etablie par la commission instituée par l'article 5 
du décret n° 58-71 du 20 août 1958. 


Association nationale pour le soutien de l'action du général 
de Gaulie, 15, rue du Louvre, Paris. 

Centre national des indépendants et paysans, 106, rue de l'Uni- 
versilé, Paris, 

Centre national des républicains sociaux, 21, boulevard Saint- 
Germain, Paris. 

Centr> républicain, 21, avenue des ChampsÆlysées, Paris. 

Convention républicaine, 48, rue de Provence, Paris, 

Démocratie chrétienne de France, 12, rue Richer, Paris. 

Mouvement du manifeste aux Français, 13, rue d'Enghien, Paris. 

Mouvement national des élus locaux, %5, rue d'Antin, Paris, 

Mouvement républicain populaire, 7, rue de Poissy, Paris. 

Parti communiste français, 41, rue Le Peiïetier, Paris. 

Parti paysan d'union sociale, 105 ter, rue de Lille, Paris. 

Parti radical-socialiste, 229, boulevard Saint-Germain, Paris. 

radical et radical-socialiste, 1, place de Valois, 
aris. 

Parti républicain socialiste, 26, rue Chalgrin, Paris, 

Parti socialiste S. F. I. O., 12, cilé Malesherbes, Paris. 

Rassemblement des gauches républicaines, 7 bis, place du Palais- 
Bourbon, Paris. 

Union civique pour le référendum en vue de l'avènement de la 
Ve République, % bis, rue de Cléry, Paris. 

Union de la gauche socialiste, 54, boulevard Garibaldi, Paris. 

U. D. $S, R., 21, rue du Mont-Thabor, Paris. 

Union des forces démocratiques, 39, rue Saint-Roch, Paris (41). 

U. F. F. (M. Couturaud, château du Couzou, Sainte-Croix [Aveyron]}, 

Union pour le renouveau françai<, 9, rue Louis-le-Grand, Paris. 

Union progressiste, 48, rue d'Enghien, Paris. 


MINISTERE DES ARMEES 


Listes alphabé:iques des candidats admis en première année 
à l'école des apprentis mécaniciens de l’armée ce l'air. 


CONCOURS DES Er 9 JUILLET 1958 
Entrée à l'école le 15 septembre 1958. 


Agnel (Gabriel-L.), IV#, Berthet (Pierre-A.-E.-F.), II 
André (Pierre-M.-F.), IL Berthet (Raymond-J.), IV. 
Angeli (André-B.-S.), IL Beunardeau (Gérard-E.-R.-R.), IL 
Angeli {Daniel-R.-S.}), IL Blondin (Jean-C.), I. 

Arqué (Robert-A.-Y.), Bocci (Jean-Paul-G.), IV. 
Aubert (Georges-C.), IT. Boillin (Jean-M.-L.-L.), IV. 
Ayals (Pierre-J.-L.), IV, Boïizer (Pierre-Y.), II. 
Ballay (Robert-P.), IV. Bonnet (Etienne-F.), IV. 
Barba (Michel-M.), Air Maroc. Boquet (Guy-A.-Z.), HE. 
Beaudeau (Marcel-J.-P.), Boudonnat (Michel-D.), IV. 
Besquelin (Paul-V.-J.), IL. Bourdain (Jean-S.), IL 
Belec (Jean-M.-L.), IL. Boyer (Marc-E.), IV. 
Bellanger (Gérard-G.-J.), TIL Bressolle (André), 
Benoit (Didier-P.-A.), IL. Broquet (Rolland-J.), IT. 
Benzoni (Jean-G.-M.), IL Buchy (Jean-Pierre-A.), IL 


Rernard (1) (Guy-A.), Air Algérie. | Bussez (Jacques-A.-J.), I. 
Bernard (Jean-C.), HE 

Berrard (Jean-Pierre), IV, 
Berrou (Louis-P.-M.), IL 


Cacciaguerra (Jean-A.), 1V. 
Cailleaud (Joëi), I. 
| Calves (René-J.-B.), IL 


- 
- 
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Capelle (Gilles-G.-M.), IL, 
Casanova (Pierre-J.), IV. 
Catisson (Jean-C.-L.), I. 
Cavat (Roger-J.-E.\, IV. 
Cayron (Pierre-L.-R.), HI. 
Chambaron 
Chevailier (Jacques-G.-S.), HE, 
Chevrolat (Bernard-H.), IV. 
Chipier (Michel-J.), IV. 
Clerget (Jean-Claude-R.}, I. 
Cluzeau (André-J.), I. 
Cochey (Jean-Claude-E.-J.), TV. 
Colomar (Rémy-P.), Air Algérie. 
Coppin (Claude-D.), JL. 
Corbel (Christian-J.-C.-4.), IL 
Corvez (Daniel-J.-P.), IL 
Cosson (Philippe-L.-L.), 

Air Maroc. 
Courtois (Jean-P.), I. 
Dallacasa (Claude-IL.-L.), IT. 
Darnaude (Jean-Pierre-L.), HE 
Daubie ({Jean-Claude-A.), 

Air Maroc. 
Daubin (Jacques-J.-A.), 
De'mas (Alain-F.-M.), IV. 
Demeocq (Christian-B.), 
Denis (François-E.), IV. 
Deredec (François-J.-M.), IL 
Derrien (Joël-Y.-M.), IL 
Desarcon (Marc-G.), HI 
Deteix (Fernand-M.-Il.), I. 
Dubourg (lubert-L.\, 1V. 
Duclos (Jean-Claude-M.-P.), IL 
Duglue (Jacques-P.-A.), TE 
Dumoulin (Mathieu-L.), IV. 
Dupenloux (Maurice-E.), IV. 
Durand (Hubert), IV. 
Duriez (Maurice-R.-V.), IL 
Eddi (Georges-IL.-P.), HE 
Escarment (Jean-P.), HI. 
Eugene (Michel-P.-Y.-F.), 
Favre (Louis), IV, 
Floret (Aïain-M.), ET. 
Foureade (Jean-L.), HE. 
Frogé (Jean-Claude-J.-H.), TT, 
Fromageot (Michel-J.-F.), I. 
Gaborit (Gaston-V.-L.-G.), II 
Gachet (Raymond-A.\, 
Gallay (Denis-M.-L.), IL. 
Gamelin {Christian-G.), IL 
Gareja (Marc-J.-F.), 
Gazil (Paul-J.-11.), 
Gemin {Jean-R.), IV. 
Geollot (Jean-C.-L.), TI. 
Gerardin (Roland-M.-4.), I 
Gnuva (Michel-A.), IL 
Gonnord (Jean-Claude-L.}, 
Goulet (Jean-J.-E.\, IV. 
Gourmelon (Jean-P.), IL 
Gouzy {Noël-A.-L.), I. 
Gravereau (Yves-M.-J.), IL 
Greuzard (Guy-J.-A.), 
Grimaïdi (Christian-J.-F.-V.), 

ie 
Guibert {2) (Yves-G.-A.), IV, 
Guinoiseau (Jean-Pierre), IL. 
Guinot (Marc-R.), IV. 


Guittard (Jean-Pierre-A.-A.-M.), II. 


Hamon (René-G.-E.), IL 
llenr o (Jean-G.), IL 
Hervet (Jean-J.), IL 
Houdayer (Serge-Il.), TT 
Hubert (Claude-R.), IE 
Hubert (Michel-P.), I. 

Jacob (Françcois-J.-M.), IL 
Jacquemin (Jean-Pierre-Il.), 
Jallu (Joël-M.-G.), IL 
Jammeron (Lionel-M.-F.), IL 
Jan (Jean-M.), IL. 

dayat (Jacques), IL. 

Jobin (Jacques-P.), NI, 
Japeti (Jean-M.-R.), 1. 

Jubert (Guy-M.-R.), IL 

Jule (Claude-J.), II. 
Kernevez (Alain-P.-G.-M.), IL 
Koblé (Gérard-J.-R.-IL.), L 
Korell (Jean-P.), L 


(Gérard-E.-J.-C.), IV. 


Lacordaire (Marcel), 1. 
Ladaique (Michel-E.-C.), IV, 
Lamarre (Pierre-R.-C.), 
Lamort (Daniel-R.), 
Lamour (Jean-Claude-M), 
Larroque (Jean-Paul), IH. 
Launay (Alain-F.-P.), IL 
Laurens (Maurice-P.-A.), HI, 
Laurent (Jean-Claude), 
Laurent (Louis-F.-V.), IL 
Le Bourh's (Guy-J.-F.), IT. 
Le Bouter (Joseph-[.-G.), IL 
Leclerc (Rémy-J.-M.), H. 
Legendre (Daniel-C.-F.), L 
Leiffet (Bernard-L.-C.), 
Le Martelot (Michel-E.-M.), IT 
Le Roux (Claude-L.), IH. 
Lethiec (Jean-E.-P.), 
Le Tulour (Pierre-V.-J.-F.), IT. 
Maisonneuve (Georges-E.), IV, 
Martin (Claude-M.), I. 
Martin (Jacques-J.), HE 
Mathieu (Daniel-E.-H.), 
Mérigeault (Jean-Claude-J.-P.), 
HE. 
Messe (Lucien), HI. 
Michel (Francis-M.), IV. 
Michel (Jean-Jacques), IV. 
Minaberry (Jean-Pierre), HE. 
Monin-Bareil (André-M.-M.), IL 
Moulinet (Serge), HI. 
Moynard (Michel-0.-R.), IL 
Naidet (Roger-R.-G.), LL 
Pajot (Raymond-R.), HI, 
Pasquet (Jean-B.\, 
Pauly (Robert-M.-E.), I, 
Pauvif (Pierre), HI. 
Perceau (Alain), L 
Perennes (Jean-Y.-M.), JT. 
Pernet (Pierre-L.), air Algérie. 
Perron (Armel-R.-J.), 
Perrot (Claude-J.-J.), HE 
Perrot (M'chel-M.), ML. 
Peliart (Gilbert-L.-D.), IV. 
Peyre (Georges-M.), IV, 
Picot (Jean-R.), IL 
Picq (Jacky), 
Pihouet (Jean-Marc-C.), M. 
Pin (Victorin-A.), IV. 
Pineau 
Pinel (Pierre-L.-G.), IV. 
Piorry (Pierre-R.), HI 
Poirier (Jean-P'erre), MI, 
Poulard (Serze-C.-J.), I, 
Prigent (Joseph), 
Raymond (Paul), HE. 
Razes (Michel-N.), 1V. 
Ricateau (1) (Michel-A.), IN. 
Riou (Michel-R.), I. 
Rodier (Guy-M.-F.}, IV. 
Romeas (Jean-P.-L.), HE 
Rose (Roger-P.), I. 
Rosset (Bernard-M.-J.1, T. 
Rousseau (Jean-Claude), IT. 
Sailhan (Jean-Pierre-M.), IT, 
Saillant (Jean-Claude-P.), I 
Sala (Guy-J.-M.), IV. 
Salvan (Paul-G.), HI, 
Saphar (Norbert-C.), Air Algérie. 
Sauteret (Daniel-E.-L.), IV, 
Sautet (Berirand-J.), IE 
sellin (Yves-D.-J.), II. 
Simon (1) (Danie'!-R.), I, 
Soroka (Pierre), LE. 
Soulet (Jean-P.-M.), JT. 
Staskiewicz (Roïer-A.), IT. 
Sudry (Jean-Pierre-G.), 
Suret (Jean-Claude-E.-L.), IT 
Tardy (Georges-R.-L.), IL 
Tedeschi (René-G.), IV. 
Thomyre (Michel-J.-M.), IT, 
Trombini {Alain-J.-P.), I, 
Uebel (Jake-J.-A.), IV. 
Urhe (Bernard), HI. 
Verneau (Roger-G.-A.), 
Violeau (Gérard-C.-D.), 


Zaragoza (Saturne), Air Tunisie. 


CoNCOURS DES 8 
Entrée à l'école 


Abrial (Marcel-4.-E.), IV. 
Adrian (Jean-Claude-J.-T.', 
Allegret (Jean), MW. 
Ambroise (Guy), IV. 


Amic (Richard-A.-L.), IV. 
Ang'ade (Jean-Pau!-L.), LE, 
Anne (Claude-‘.-H.), 
Arhan (Michel-J.), 
Arrigoni (Jean-Claude), IV. 
Aubry (Jean-C.-E.), 
Babauit (Pierre-L.), HE 
Batfeleuf (Paul), IV, 
Bailly (André-H.), IV. 


(Alain-C.), IV. 
(Alain-J.-S.), I. 
Air Marc 


Barnier 
Barthoulot 
Barulel (Serge-A.-P.), 

Beau (Bernard-C.),. IE. 
Beaubois (Alain-F.-M.), HE 

Beauzez (Claude-J.), 

Begat (Michel-P.), 

De Belay (Jean-Marc-E.), Air Afii- 
que occidentale française. 
Bellocq (Daniel), HI. 
Benhaim (Claude), 
Bermont (Jean-Marie), HI. 
Berlhelemy (Jean-Marie-E. 
Berthier (Roger-M.), IV. 
Besset (René-J.-A.), IV. 
Beleille (Raymond-R.), IV. 
Betry (Jean-M.-A.-Il.), IL 
ichon (Alain-L.), I. 
Bienfait (Guy-A.-C.-A.), 

Billet (Michel-J.-M.), I. 
Biraud (Jean-Marie-A.-L.), 
Blanchard (Pierre-A.), 
Blanchard (Pierre-L.), 

Blot (Raymond), L 

Bodin (1) (Jean-P.), IT. 
Boisdron (Jean-Noël), IE, 

Bonfils (Jean-P.-M.), IV. 
Bonvarlet (Michel-J.-M.-M.), II, 
Bossens (Alain-E.), 1V. 

Boudoire {Jean-M.-E.), HT. 
Bourguignon (Robert-J.-F.), IV, 
Bourre (Jean-P.-6.), 

Boutenet (Claude), IV. 

Bouvier (Danie!-R.-L.), IV. 
Brentrup (Jean-E.), IV. 

Bresson (Jean-A.-L.\, I. 
Bretaudeau (André-B.-M.), II, 
Brochot (Jean-G.-B.), 

Brunel (Daniel-B.-A.), IV. 

Brunel (Roger), IV. 

Brunet (Jean-A.-R.), IL 

Burgher (Jean-Claude-E.), IL 
Butin (érard-R.-C.), HE 

Calais {Jean-Claude-D.-A.-R.), II. 
Cali (Jean-Jacques), IV. 

Camp (Eric-C.), 1V. 

Canville {Bertrand-B.), If. 
Carooni (Jean-Claude-A.-F.), IV, 

Cavillier IL 

Celma (Jean-G.-T.}, IV. 

Chabirand ({Jean-Paul-R.), EI 
Chaigneau (Jean-Claude-A.), HIT, 
Champeau {Christian-J.-R.), 

Charnay (Michel-A.), L 

Chesaux (Robert-J.-R.), IL 

Classe (Claude-P.-4,), 

Combe {Jacques-R.-Il.), IL 

Condou (Marck-F.), HE 

Conseil (1) (Jacques-P.), Air 
Maroc, 

Cotton (Claude-R.-J.), IL 

Courtot (Jean-B.), IV. 

Cros (Michel), IV. 

Crosnier (Michel-C.-G.), IE 

Dailloux (Alain-J.), fe C. A. T. 
A. C. 

Dalmasso (Jacques-M.-E.), 1V, 

Daulin (Bernard-C.-L), Air A. 
Or. F. 

Daunois (1) (Gérard-E.-G.), I. 

Dauphin (Gérard-P.-L.), I, 


R.), 1. 


ET 9 JUILLET 1958 
le G janvier 1%, 


Debureau (Pierre-M.-P.), 
Dechambèenoy (Jean-Claude-M.), 
h, 

Delevacque (Christian-L.), IE, 
Delobel (Jean-Claude-B.), 
Desmiez (Christian-J.-R.), IV, 
Desplanque (Michel-G.), 
Derille (Jean-Claude M.), 
Douaire (Jean-Claude), HI, 


Douet (Philippe-Y.-C.), IV, 
Dromain (Philippe-M.-E.), IV, 
Duber (Alain), 


Dumarchapt (Jean-C.-E.), I, 

Duvignacq (Pierre-R.), HE 

Elies (René-F), Il 

Embert (Jean-Caude), HE. 

Eychenne (Gérard-P.-J.-J.), 

Fabie (Jean-Claude), HI. 

Faussurier (Bernard-G.-A.), 

Fedou (Jean-Pierre), I 

Forest (Jacques-A.-C.), Air Maroc. 

Fralissier (Daniel-M.-F.-A.-E.), IV, 

Gagnant (Jean-Claude), HE 

Ganez-Lopez (Gilbert), 

Gargaros (Jean-I1.), IH. 

Georges (MichelkE.), IL 

Gillet (Philippe-B.), 

Giustliniani (Jean-P.-N.-D.), Air 

Godain {Jean-Claude-H.), IH 

Godart (Jean-Claude), IV. 

Goreloff (Serge-B.), IV. 

Goubet (Bernard-M.), HE. 

Gougeaud (Henri-J.-C.), IV. 

Goujon (Bernard), HI. 

Gourmelon (Georges-R.-F.), IL 

Goursaud tAlain-H.), HE 

Grandemange (Joël-M.), L 

(Pierre-J.-C.), I. 

Guisneuf (Michel-H.-G.-M.), 

Gyorack (Marcel), IL 

Hemono (Robert-C.-J.), HI. 

Herbster (Jean-Claude-C.-A.), HE, 

Heritier (Jean-Jacques), HE 

Huard (Jean-C.-M.-J.), I. 

Huard (Yves-P.-C.-A.), 

Ingrain (Philippe-C.-A.), IE 

Jacquemong (Yves-C.-M.), IV. 

Jacquet (Alain-A.), IV. 

Jacquot (Marcel-B.), 1 

Jaeckert (Claude-N.), HE, 

Jaigu (Phiippe), 

Jamelot 4'aude-V.-J.), IL 

Jamet (Alain-E.-R.), I 

Jeanjean (Francis-E.-R.), 

Kerzerho (Michel-F.-M.), 

Kremper (Bernard-M.-J.), L 

Labaume (Michel-C.), L 

Lafomtaine (Christian), L 

Lahon (Gérard-R.), HE 

Lallement (Francois-M.-M.-P), L 

Lamant (Jean-Pierre-L.M.), 

Lamotte (Daniel-M.), IH. 

Larreur (Pierre-Y.-M.), IV. 

Lebarbier (Yvon-J.-J.), IL 


Gross 


Lebert (Jean-P.-E.), 
Le Bris (Yves-M.), I. 
Le Carre (Yvon-J.-G.), IL 
Lecoute (Jean-C.), NH. 
Lecuyer (Danie!-J,-M.), I, 


(Guy-J.-L.), HI. 
Lefebvre (André-F.-J.), I. 

Le Floc'h (Daniel-Y.-J.), L 
Le Foll (Hervé), I. 

Lefort (Philippe-3.-C.), HI, 

Le Gall (Paul-V.-M.), I. 

Le Gallo (Jean-Pierre-M.), IV, 
Legeai (Jean-Yves-G.), 
Legrand (Bernard-F.-C.-C 
Lelarge (Jean-D.-4.), IL. 
Le Vourch (René-A.), 11. 
L'Hermitte (Louis-A.-P.), II 
Liardeaux (Jean-R.), H. 


Ledroit 


), H (1). 


Linga (Gabriel-J.-D.), IV, 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


5 Septembre 1958 


Liuis (Jean-Louis-L.), IV. 

Lopez (Louis), IV, 

Lorieux (Jean-Claude), II. 

Lucchesi (Jean-R.), Air Maroc. 

Ludot (Gérard), IH. 

Mage (Jean-Claude) IV (1). 

Mahé (Joseph-R.-R.), IL 

Mallebrera (Jean-P.), IE 

Marazzi (Roland-L.), IL 

Martin (Bernard-G.-P.), IV. 

Martin (Christian-L.), IV, 

Martin (Daniel-L.-G.), I. 

Martin (Jean-Claude-M.-P.), IV. 

Martin (Michel-P.-M.), I, 

Martin (Pol-G.)j, HI. 

Martinie (Christian-E.-L.), Air 
Maroc. 

Mauguen (Claude-G.), IL 

Maurice (Jean-Paul), IL. 

Medot (Bernard-J.-P.-G.), 

Megel (Pierre), IV. 

Mercer (Daniel-L.-A.), 

Mercier (Jean-Paul-P.-A.), Air 
Algérie. 

Micout (Corentin-J.), IL 

Minelii (Maurice), IV. 

Mira (Joseph), HI. 

Mongermon (Patrick-J.-L.), IT 

Mourier (Jacquie-A.), I. 

Mutelet (Daniel-A.}, IV. 

Nagel (Jacques), L 

Namiand (André), 

Negrelli (François), IV, 

Neuille (André-D.), HE 

Nioche (Marc-J.-L.), IL 

Niort (Jean-Louis-B.), IL 

Pannier (Jacques-E.-L.), 

Pardo-Perrier (François), IV. 

Passard (Alain), IV. 

Pechali (Michel), Martinique. 

Pehau (Claude), HE 

Pépin (Roger), IH. 

Cerfetto (Lino), HE. 

Perrocheau (Joseph-M.-E.), II. 

Pessan (Claude), HI. 

Picamal (Roger), IV. 

Pilioy (Christian-M.-H.), I. 

Piret (Daniel-J.-P.), HI. 

Pomart (René-J.-E.), I. 

Pons (Jean-Marie-F.), IV. 

Pouillery (L’ierre-L.-J.), IL 


Pythoud (André-M.), IV. 
Reboul (Jean-M.-J.), IV. 
Rebuflel (Paul-S.-H.), IV. 
Renard (Jacques-A.), IL 
Rey (Jean-4.-M.), IV. 
Reyes (Fernand-A.-N.), I. 
Rinvet (Paul-Y.-M.}, II 
Robert (Gaston), IV. 
Robert (Jean-Pierre-L.-G.), IV. 
Roche (Jacques-M.), IV. 
Rossignol (François), IL 
Rossignon (Daniel-C.), HI. 
Routin (Claude-P.), I. 
Royez (Williams-C.-A.), IL, 
Sacrez (Claude), I, 
Sahraoui (Alain-J.), Air Algérie 
Saint-Cricq (Gérard-F.), 
Sanchez (Francis-A.), IV. 
Sani (Jean-A.), IT. 
Sauder (Marie-Joseph}), I. 
Saunie (Louis-B.), HI. 
Scheifler (Claude-G.-A.), I, 
Schmitt (Alain), 
Schmitz (Bernard-A.), IL 
Schoettel (René-M.), IL 
Segaud (Pierre-F.), I. 
senée (Serge-A.), IL. 
Seveno (Gérard-V.-M.), IT 
Simon (Etienne-J.-L.-R.) 

Maroc. 
Simonnet (Gérard-C.), TL 
Simonnet (Marcel-A.-J.), IL 
Soudarin (Pierre), IV. 
Stolarczyk (Pierre-A.), III. 
Terreux (Jean-Luc-D.-R.-G.), IT, 
Thyriou (Gérard-M.-C.), IL 
Tiffonnet (Guy-J.-P.), LL 
Tissot (André-R.), IL 
Tonnette (Daniel-M.), L 
Troian (Jean-Louis), HI. 
Vallée (Daniel-M.-A.), IT, 
Veret (Jean-Pierre-M.-C.), IT. 
Verge (Jean-Paul), IV. 
Vidal (Henri-Philippe), II. 
Villarubias (Jean-Claude), II, 
Vincent (Marc-J.-E.-H.), 

Voivenel (Jean-M.-F.), IV. 
Walther (Jean-C.-C.), IV, 
Worreth (Jean®.), IV, 


Air 


Liste alphabétique des candidats admis en deuxième année 
à l'école des apprentis mécaniciens de l’armée de l'air. 


Concours DES 8, 9 ET 10 JUILLET 1953 
Entrée à l'école le x novembre 1958, 


Berducq (Jean-P.-L.), IL, 

Cabiro (Paul), I (1). 

Danton (Francis-M.-R.-E.), IL 

Dujardin (Jacques-C.), IL 

Dupré (Jackie), IE (1). 

Lecardonnel (Serge), I. 

Mesmacque (Pierre-A.-M.), IL 

Mitjaville (Jean-Pierre-E.-M.), Air 
Maroc. 


Nédelec (Marcel-J.), II. 
Ollivier (Paul-T.4M.), IT, 
Revet (Daniel-G.-F.), IL 
Silbermann (Maurice-J.), I, 
Tanguy (André-R.), IL 
Vanstraceele (Michel-F.), IL. 
Vazeilles (Jacques), IV. 
Vincent (Gérard-L.), II. 


(*) Grand commandement d'origine des candidats, 
(1) Sous réserve de complément de dossier. 
(2) Candidat admis exceptionnellement à compter du 10 octo- 


bre 1958. 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Déoret du 28 août 1958 portant mise à la retraite 
d'un conseiller commercial de classe exceptionnelle spéciale. 


Par décret en date du 28 août 1953, M. Casalunga (Pierre-Lau- 
rent), dit Casalonga, conseiller commercial de classe exceptionnelle 
spéciale (fer échelon), atteint par la limite d'âge, est admis à 
faire vaioir ses droits à la retraite à compter du 2 septembre 1958. 

M. Casalunga est nommé conseiller commercial de classe excep- 


tionnelle spéciale honoraire. 


Formation au grand-livre de la dette publique d'un fonds unique 
3 1/2 p. 100 à capital garanti, et fixant les modalités techniques 
de tirage au sort des rentes de ce fonds. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu l’article 25 du décret n° 48-310 du ?t février 198 modifié par 
le décret n° 50-636 du 6 juin 1950 relatif au tirage au sort des fonds 
pour lesquels il peut être ouvert des comptes courants collectifs; 

Vu le décret n° 52-837 du 17 juillet 1952 complétant le décret 
no 52-583 du 26 mai 1952 et fixant les modalités de tirage des rentes 
3 1/2 p. 100 à capital garanti; 

Vu l'ordonnance ne 58-529 du 11 juin 1953 autorisant le ministre 
des finances à émettre un emprunt à qe garanti; 

Vu le décret n° 58-530 du 11 juin 1958 fixant les conditions d’émis- 
sion d’un emprunt 3 1/2 p. 100 à capilal garanti et spécialement 
l'article 13 de ce décret stipulant qu'en vue de permettre « l’assi- 
milation complète » des emprunts 3 1/2 p. 100 à capilal garanti 
émis en 1952 et en 1958 les dispositions des articles 3 et » dudit 
décret du 11 | pe 1958 sont « applicables aux rentes 3 1/2 p. 100 1952 
capital garanti »; 

Sur le rappor! du directeur du Trésor et du directeur de la dette 


pubiique, 
Arrête: 


Art. 4er, — Les rentes amortissables 3 1/2 p. 100 à capital garanti, 
émises en 1932 et en 1958, forment au grand-livre de la dette 
publique un fonds unique dont les inscriptions confèrent aux rentiers 
les mêmes droits et avantages, quel que soit le millésime d'émission 
figurant sur les titres remis aux intéressés. 

En cas de reifait de rentes 3 1/2 p. 100 à capital garanti d’un 
compte courant collectif ou d’un compte nominatif assimilé à un 
compte courant collectif, de même qu'au cas d'opérations effec- 
tuées au grand-livre de la dette publique sur des rentes de l’es- 
pèce, il ne peut être exigé du Trésor ni d'aucun dépositaire ou 
intermédiaire qu'il y ait identité entre le millésime d'émission 
des titres restitués et celui des anciens titres. 

En application de l'article 15 du décret n° 58-520 du 11 juin 
4958, un tableau d’amertissement unique, calculé conformément aux 
dispositions de l'article 3 du même décret, sera établi pour l'en- 
semble du fonds défini à l'alinéa 1‘ du présent article. 


Art. 2. — Les rentes du fonds 3 1/2 p. 100 à capital garanti ne com- 
portent bas de série, Chaque année, dans l'après-midi du second 
lundi du mois de mars, elles font l’objet d’un tirage au sort unique, 
qui est effectué selon les modalités techniques fixées par le décret 
n° 52-837 du 17 juillet 1952, dont les articles sont, en principe, appli- 
cables à l’ensemble des rentes 3 1/2 p. 100 à capital garanti. 

Toutefois, en conséquence de l’artick 13 du décret n° 38-530 du 
11 juin 1958, dans le procès-verbal prévu à l’article 3 du décret 
précité du 17 juillet 1952, les rentes en circulation au jour du 
tirage sont réparties sans distinction d'origine en tranches dont k 
montant est fixé en fonction du <apital à amortir tel qu'il résulte 
du tableau d'amortissement prévu à l'alinéa 3 de l’article précédent. 
Les rentes amorties sont remboursées à partir de l'échéance sui- 
vant le tirage dans les conditions définies à l’article 5 du décret 
n° 28-530 du 11 juin 1958. 

Les numéros de tirages afférents aux rentes 3 1/2 p. 100 à capi- 
tal garanti, inscrites dans les comptes courants collectifs et dans les 
comptes assimilés avant la publication au Journal officiel du tableau 
d'amortissement prévu ci-dessus, seront attribués et notifiés par le 
Trésor aux ayants compte au plus tard huit jours après celte publi- 
tation. Les numéros déjà noûfiés demeurent valables. 


Art. 3. — Le directeur du Trésor et le directeur de la dette publi- 
que sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
résent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise, 


Fait à Paris, le 27 août 1958. 
ANTOINE  PINAY, 


Abrogation des articles 17 et 2 de l'arrêté du 2 novembre 1955 
relatifs à l’ouverture de comptes courants collectifs de rente sur 
l'Etat et tes remplaçant par de nouvelles dispositions. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l'article 8 de la loi no 46-2914 du 23 décembre 1916 relatif à 
la création des comptes courants collectifs de rente sur l'Etat; 

Vu le décret modifié no 48-310 du 21 février 19148 portant règle- 
ment d'administration publique pour l'application de l’article 8 de 
la loi n° 46-2914 du 23 décembre 1916 relatif à la création des 
comptes courants collectifs; 

Vu l'arrêté du 1353 mars 1%58 portant substitution à l'emprunt 
3 1/2 p. 100 1943 des postes, télégraphes et téléphones d’un nouvel 
3 1/2 p. 100 1913-1918 des postes, télégraphes et télé- 
phones; 

Vu le décret n° 5S-520 du 11 juin 1958 fixant les conditions d’émis- 
sion d’un emprunt 3 1/2 p. 100 à capital garanti; 

Vu l'arrêté du 27 août 1958 relatif à la formation d'un fonds uni- 
que 3 1/2 p. 100 à capital garanti et fixant les modalités techniques 
de tirage au sort des rentes de ce fonds; 

Sur le rapport du directeur du Trésor et du directeur de la dette 


publique, 


| 
Li 
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Arrête : 


Art. 4er, — L'article jer de l'arrêté du 2 novembre 195 relatif à 
l'ouverture de comptes courants collectifs de rente sur l'Etat est 
abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 

« Conformément aux dispositions de l’article 8 de la loi n° 46-2914 
du 23 décembre 19:6 et du décret ne 48-310 du 21 février 1948, 
modifié par celui no 50-636 du 6 juin 1950, des comptes courants 
collectifs peuvent être ouverts au grand-livre de la dette publique 
pour les fonds suivants: 

« {> Rentes 3 p. 100 perpétuel à échéances annuelles; 

« 20 Rentes 3 p. 100 1915-1954 amortissable : 

« Je Rentes 3 p. 100 19:2-1955 amortissable ; 

« io Rentes 3 1/2 p. 100 1912-1952 amortissable: 

Obiigalions du Trésor 3 1/2 p. 100 1933-1953 amortissable; 

« 6° Obligations du Trésor 3 1/2 p. 100 1914-1954 amortissable ; 

« 72 Obligations 3 1/2 p. 100 1913-1958 amortissable des postes, 
télégraphes et téléphones; 

« 8o Rentes 3 1/2 p. 100 à capital garanti: 

« 9° Obligations du Trésor 4 p. 100-1931-1954 amortissable; 

« 100 Rentes 35 p. 100 perpétuel; 

« 11° Rentes 5 p. 100 1920-1950 amortissable. 

« Les écritures afférentes à ces comptes sont tenues en milliers 
de francs de capital nominal pour les obligations des postes, télé- 
graphes et téléphones. Elles sont tenues en francs de rente pour 
les autres fonds ». 


Art. 2, —_ Le directeur du Trésor et le directeur de la dette publi- 
que sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
irésent arrêté, qui sera publié au Journal cfficiel de la République 
rançaise. 

Fait à Paris, le 27 août 1958. 


2 
ot 


ANTOINE PINAY, 


Caisse nationale des marchés de l'Etat, 
des collectivités et établissements publics, 


Par arrûté en date du 1er août 1958, M. Bussac (Lucien), inspec- 
teur des postes, télégraphes et té:éphones, en service détaché pour 
exercer les fonctions de chef de section à la caisse nationale des 
marchés de l'Etat, a élé intégré définitivement en qualité de ch#Î 
de section, 4e échelon, dans les cadres de la caisse nationale des 
marchés de l'Etat, à compter du 4 janvier 1958. 


Par_arrèté en date du #4 août 1958, M. Trellu (Robert), sous-chef 
de section à la caisse nationale des marchés de l'Elat, a été nommé 
chef de section, à compter du 15 août 1958. 


Expansion économique à l'étranger. 


Par arrêté en date du 13 août 1958, M. Debray, conseiller commer- 
cial à Sarrebruck, est affecté à l'administration centrale. 


Par arrêté en date du 13 août 1958, M. Jacques Devinat, conseiller 
commercial à Montevideo, est affecté à l’adininistration centrale à 


Paris. 


Par arrêté en date du 13 août 1958, M. Dutouquet (Alphonse), 
conseiller commercial à l'administration centrale, est affecté à 
Stockholm, pour y assurer les fonctions d'’adjoint du conseiller com- 
mercial, chef du service d'expansion économique en Suède. 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Autorisation et agrément de transport aérien. 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 

Vu le décret n° 53-916 du % septembre 195 relatif à la coordi- 
Dalion des transports aériens; 

Vu le décrel n° 51-1102 du 12 novembre 1954 portant application 
da précédent; 

Vu la demande présentée le 9 juin 1958 par la société Air-Inter; 

Vu l'avis du couseil supérieur de l'aviation marchande en date du 
27 juin 1958, 


Arrile: 
Art. {7. — La Sociélé Air-Inter est autorisée à effectuer des trans- 


‘ ports aériens de passagers et de marchandises dans les conditians 


prévues par le décret ne 53916 du 26 septembre 1953 et par le 
décret n° 54-1102 du 12 novembre 1954. La présente autorisation vaut 
agrément au sens des dispositions de l'article 5 du décret du 
12 novembre 1954 précité. 


Art. 2 — La présente autorisation est particulière à la compagnie 
et n'est transmissible à aucune autre personne physique ou morale, 

File ne demeurera valable qu'autant que subsisteront les condi- 
tions ayant présidé à sa délivrance et notamment que la compagnie 
ccntinuera d'assurer à titre principal une activité aérienne et que 
les garanties relatives à la nationalité française de ses actionnaires 
et de ses dirigeants, telles qu'elles sont prévues par l'article ? du 
décret du 12 novembre 1954 précité, seront respectées, 

Tout transfert du siège social, toute modification des statuts, toute 
décision de ji’assemblée générale affectant le montant et la répartition 
du capital social ou la désignation du président directeur général 
devront être portés à la connaissance du ministre thargé de l’avia- 
tion marchande. 


Art, 3. — La présente autorisation est valable pour le transport 
de passagers, de fret et de poste sur les liaisons suivantes: 

Paris-Strasbourg, Paris-Marseillie, Paris-Nice, Paris-Lyon, Nantes- 

La société es! en outre autorisée à exploiter les liaisons saison- 
nières : 

Paris-Vittel, Paris-Dinard, Paris-Biarritz, Paris-La Baule, 
ainsi qu'une navette Orly-Le Bourget qui sera assurée au moyen 
d'hélicoptères. 

Art, 4. — La compagnie devra souscrire une police d'assurances 
garantissant à ses passagers, en cas d'accident, une indemnité for- 
faitaire dont le montant ne devra pas être inférieur à celui fixé par 
la convention « pour l'unification de certaines règles relalives au 
transport aérien internalional » dite «convention de Varsovie », 
Mention de cette assurance devra être portée sur le billet remis aux 
passagers. 

De plus, elle devra souscrire une police d'assurances la garantis- 
sant contre le risque des dommages causés aux tiers à la surface. 


Art. 5. — La présente autorisation est accordée pour une durée de 
six mois à dater du 1 juillet 1958. 

Elle pourra à tout moment étre suspendue ou retirée dans les 
vonditions prévues à l’article 5 du décret du 26 septembre 1953 et 
par les articles 9 et 19 du décret du 12 novembre 1954 si la com- 
pagnie ne respecte pas les conditions d'exploitation définies à l’ar- 
ticle 3 du décret du ?6 septembre 1953 précité et des textes pris 
pour son application et si elie ne se conforme pas aux obligations 
inscrites dans la présente autorisation. 

Art. 6. — Le secrétaire général à l'aviation civile et commerviale 


est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal cjficiel de la République française. 


Fait à Paris, le 7 juillet 1958. 
ROBERT BURON, 


Commissions administratives paritaires près l'administration centrale. 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme et 
le ministre d'Etat, chargé de ia fonction publique et de la réforme 
administrative, 

Vu la loi ne 16-2294 du 19 octobre 1916 portant statut général des 
fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 51-851 du 5 juillet 1951 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour la fixalion du statut particulier du personnel 
des phares et balises, modifié par le décret n° 58-273 du 17 mars 1958; 

Vu le décret n° 43-1370 du 24 juillet 1947 portant règlement d'admi- 
nistration gen pour l'applisation de l'article 22 de la loi pré- 
cilée relatif notamment aux commissions administratives paritaires, 

Vu l'arrêté du 6 janvier 19:8 portant création de commissions 
adininistratives paritaires à l'administration “entrale du ministère des 
travaux publics, des transports €: du tourisme, modifié par arrêté du 
19 mai 19%5?, 


Arrélent : 


Art. fer, — Les uispositions de l'arrêté susvisé du 6 janvier 1918 
portant création de commissions administratives paritaires à l’admi- 
nistralion centrale du ministère des travaux publics, des transpor!s 
et du tourisme sont modifiées comme suit: 

« Art, 47, — Il est créé auprès du directeur du personnel, de la 
comptabilité et de l'administration générale du ministère des travaux 
publics, des transports et du tourisme, huit commissions administra- 
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tives paritaires compétentes respe-tivement à l'égard des personneis 
ciaprés désignés, des services extérieurs des ponts et chaussées : 


Commission administrative parilaire n° 38. 


« Monileurs vérificaleurs. 

« Maitres de phare 

« Electroméecaniciens, 

« Gardiens de plare. 

« Chauffeurs mécaniciens des usines à gaz el gardes-magasins. 

« Art. — La comnosilion de ces commissions adrinistratives 


paritaires est fixée ainsi qu'il suit: 


NOMBRE DE REPRÉSENTANTS 
EMPLOIS du 
personnel. l'admini:tration, 
Monileurs vérificaleurs.............. 1 1 
Mailres de phare............. 1 1 
Electromécaniciens 2 2 - 
Gardiens de phare............ mess. 2 2 
Chaufleurs mécaniciens des usines à 
gaz et gardes-magasins......... it 1 1 


Art. 2 — Le présent arrêlé sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 7 août 198. 
Pour le ministre des travaux pubiics, des transports 
et du tourisme, 
Le conseiller d'Etat, chargé de mission auprès du ministre, 
JEAN CAHEN-SAL V ADOIR, 
Pour le ministre d'Elat et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
V'IERRE CHATENET, 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Transport et cistribution d'énergie électrique. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la loi du 13 juin 1906, et notamment son article 12 complété 
et modifié par le décrel du 12 novembre 195; c 

Vu la loi du N avril 1916, et notamment son article 95: 

Vu le décret du 7 juin 1950 portant règlement d'administration 
publique pour Façolication dudit article 35, et notamment son 
article 19; 

Vu le rageort en date du 18 juil'et 1958 de l'ingénieur en chef 
de la 5 circonscriplion étectrique ; 

Vu l'arrêté du 16 juin 1955 portant délégation de signature, 


Arrèle : 

Art, er, — Sont déclarés d'utilité publique Îles travaux de 
construction de la ligne de transport d'énergie électrique à 65 kV 
Argelès-sur-Mer—Cerel 

Art. 2, — Les expropriations nécessaires pour l'exécution desdits 
travaux devront étre effectuées dans un délai de trois années à 
compler de la date du présent arrêté, 

Art. 9%. Le directeur du gaz et de l'électricité est chargé 
de l'exécution du présent arrèlé, qui sera publié au Journal officiel 
de la République francaise. 

Fait à Paris, le 31 juillet 1958 

Pour le ministre de l'industrie el du commerce 
et par délégation: 
, Le directeur du gaz et de l'électricité, 
IOUIS SAULGEOT, 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 


Va la loi du 13 juin 1906, et notamment son article {2 complété 
et modifié par le décret du 12 novembre 198; 

Vu la loi du 8 avril 1916, et notamment son article 35: 

Vu le décret du 7 juin 190 portant règlement d'administration 
publique pour l'application dudit article %5, et notamment ses 
articles 15 et suivants: 

Vu le rapport eh date du 2% février 1938 de l'ingénieur en chef 


de la 6 circonscriplion électrique ; 


Vu l'avis du conseil supérieur de l'électricité en date du 3 juil- 


let 495%; 
Vu l'arrêté du 16 juin 1958 portant délégation de signature, 


Arrèle : 


Art, fer, — Sont d'clarés d'utilité publique les travaux de 
construction du posle de transformation 225/63/10 KV Saint-Armour, 


à Lyon (Rhône). 
Art. 2. — Les expropriations nécessaires pour l'exécution desdits 


travaux devront être effectuées dans un délai de trois années à 
compter de la date du présent arrêté. 

Art. 3. — Le directeur du gaz et de l'électricité est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 31 juillet 1958. 

Pour le ministre de l'industrie et du commerce 
et par délégation: 


Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAULGEOT. 


Emploi de matériel dans les mines grisouteuses. 


Par arrêté MS 117/58 en date du 26 août 1958, est agréé pour 
être employé dans les mines grisouteuses « Electro type 


F A D 20 » construit par la société Sainelon, 11 bis, avenue 


Viclor-Hugo, à Paris (16°). 

Les appareils livrés doivent être conformes au tre agréé et 
leur carter, où chacun des éléments de celui-ci, devra avoir subi 
avec succès l'épreuve hdvraulique sous la pression de 7 hpz. 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils salis- 
font aux conditions suivantes: 

49 La différence de diamétre entre la tige de commande de 
l'électro-aimant et son logement ne devra pas déasser 0,35 mm; 

2o IIS seront équipés d'une entrée de ràble d'un type agréé 
faisant avec le carter un joint fileté d'au moins 14 mm de largeur. 


Par arrêlé MS {IS5S en dale du 26 août 1958, est agréé pour 
êlte employé dans les mines grisouteuses Electro type 
FA D 40 » construit par la sociéle Sainelo, 11 bis, avenue Victor- 
Hugo, à Paris (16e). 

Les appareils livrés doivent être conformes au twe agréé et 
leur carier, on chacun des éléments de celui-ci, devra avoir subi 
avec succès l'épreuve hydraulique sous la pression de 6,500 hpz. 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils salis- 
font aux conditions suivantes: 

19 La différence de diamètre entre la tige de commande de 
l'électro-aimant et son logement ne devra pas d'easser 0,5 mm; 

20 Ils seront équipés d'une entrée de câble d'un type agréé 
faisant avec le carter un joint fileté d'au moins 14 mm de largeur. 


Par arrêté MS 119/58 en date du 26 août 198, est agréé pour 
être employé dans mines grisoutenses « Electro type 
FA D 125 » construit par la société Samelo, 11 bis, avenue Viclor- 
Hugo, à Faris (16°). 

Les appareils livrés doivent êlre conformes au tre agréé et 
leur carler, où chacun des éléments de celui-ci, devra avoir subi 
avec succès l'épreuve hydraulique sous la pression de 5,500 hpz. 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils satis- 
font aux conditions suivantes: 

1° La différence de diamètre entre Ja tige de commande de 
l'électro-aimant et son logement ne devra pas dépasser 0,5 mm; 

20 Ils seront équipés d'une entrée de câble d'un type agréé 
faisant avec le carter un joint fileté d'au moins 1: mm de longueur. 


Par arrêté MS 120/% en date du 26 août 1958, est agréé pour 
être employé dans les mines grisouteuses le « coffret type 
AD, 2 », construit par la société Sametlo, 11 bis, avenue Viclor- 
Hugo, à Paris (16°). 

Les appareils livrés doivent être conformes au tme agréé et 
leur carter, ou chacun des éléments de celui-ci, devra avoir subi 
avec succts l'épreuve hydraulique sous Ja pression de 7 hpz. 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils salis- 
font aux condilions suivantes: 

19 La différence de diamètre entre les axes de commande ct 
leur logement ne devra pas dépasser 0,5 mm: 

2° Ils seront équipés d'une entrée de câble d'un type agréé 
faisant avec le carter un joint fileté d'au moins 17 mm. de hauteur. 

Le courant alimentant le coffret doit pouvoir être coupé par 
la manœuvre d'un appareil de coupure situé à proximité iminé- 
diate et logé dans un carter distinet, 

Une plaque indicatrice très apparente, placée sur le coffret, 
devra rappeler qu'il est obligatoire de couper le courant en amont 
avant de l'ouvrir, 
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Par arrêté MS 121/58 en date du 26 août 1958, est agréé pour 
tire employé dans les mines grisouteuses le « coffret type 
A. D. 1 » construit par la société Samelo, 11 bis, avenue Vicior- 
Hugo, à Paris (16°). œ 

Les appareils livrés doivent être conformes au type agréé et 
leur carter, ou chacun des éléments de celui-ci, devra avoir subi 
uvec succès l'épreuve + qe sous la pression de 7 hpz 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que S'ils salis- 
font aux conditions suivantes: 

4o La différence de diamètre entre les différents axes de com- 
mande et leur logement ne devra pas dépasser 0,5 mm; à 

2 Jls seront équipés d’une entrée de câble d'un type agréé 
faisant avec le carter un joint fileté d'au moins 17 mm. de hauteur. 

Le courant alimentant le coffret devra pouvoir être coupé par 
la manœuvre d'un organe de coupure placé à proximité immédiate 
ct logé dans un carter distinct. 

Une plaqne indicatrice très apparente, placée sur le coffret, 
devra rappeler qu'il est obligatoire de couper le courant en amont 


avant de l'ouvrir. 


Par arrêté MS 122/5S en date du 26 août 1958, sont incorporés 
à la liste des wlans joints à l'arrèélé no 1%3/57 agréant pour être 
employé dans les mines grisouteuses le « régulateur type ANT 01 » 
construit par la société anonyme des Etablissements Jules Richan, 
95, rue Mélingue, à Paris (19%), la notice descriplive et le plan 
S 413 702 joints an présent arrêté, définissant une variante de 
raccordement du régulateur. 

Lorsque l'appareil livré comportera la variante prévue par le 
présent arrêté: 

Le certificat de conformité établi par le constructeur confor- 
mément aux prescriptions de l'article 2 de l'arrêté n° 13/57 devra 
fuire mention du présent arrêté; 

La ou les plaques siznaléliques de l'apsareil devront porler le 
nuinéro de l'arrèté du 12 août 197 et le numéro du p'ésent 
arrêté ; 

Le constructeur devra fournir en même temps que la copie de 
l'arrêté no 13/57 une copie du présent arrêté, 

Les conditions d'emploi prévues à l'arrêté n° 143/57 demeurent 
sans changement. 


Par arrêté MS 122/58 en date du 26 août 1958, est agréé pour 
être employé dans les mines grisouteuses le « moteur Westraco 
tvpe Il » construit par la Compagnie des freins et signaux 
Westinghouse, 18, rue Volney, à Paris (2). 

Les appareils livrés doivent être conformes au type agréé el 
leur carter, ou chacun des Cléments de celui-ci, devra avoir subi 
avec succès l'épreuve hydraulique sous la sression de 3,500 hpz. 

Les usagers ne pourront uliliser ces appareils que si la différence 
de diamètre entre l'écrou long et son logement dans les paliers 
nue dépasse pas 0,5 min. 


Par arrêté MS 121/58 en date du 9% août 19%, est agréé pour 
être employé dans les grisouteuses le « tableau lumineux 
tvpe 120 028 » construit par la Compagnie des freins et signaux 
VWestinghouse, 418, rne Volney, à Paris (2e), 

Les appareils livrés doivent être conformes au type agréé et 
leur carter, ou chacun des éléments de celui-ci, devra avoir subi 
avec succès l'épreuve hydraulique sous la pression de 3,50 hpz. 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils sont 
tquipés d'entrées de câble d'un type agréé réalisant avec le carter 
un joint vissé d'au moins 17 mim de hauteur. 

Le courant alimentant Je tableau devra pouvoir être coupé 
par la manœuvre d'un organe de coupure placé à proximilé iminé- 
diate et logé dans un carter distinct. 

Une plaque jindicatrice très apparente, placée sur le coffret, 
devra rappeler qu'il est obligatoire de couper le courant en 
amont avant de l'ouvrir. 


Par arrêté MS 1%5/58 en date dun 26 août 1958, est agréé pour être 
employé dans les mines grisouteuses le « décontacteur semi- 
encastre mural, tripolaire +terre, 6% amgères 200 volts type 
6193/693 » construit par la société Maréchal et C°, 53, avenue 
Parmentier, à Paris (11°), 

Les appareils livrés doivent tre conformes au trpe agréé et 
leur carter, on chacun des éléments de celui-ci, devra avoir subi 
avec succès l'épreuve hydraulique sous la pression de 3 hpz. 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que si la difré- 
rence de diamètre entre: 

La fiche et son socle; 

Le socle et le boîtier; 

L'entrée de câble et le boitier, 


ne dépasse pas 0,5 mm. 


Par arrêlé MS 126/58 en date du 26 a9ût 198, est agréée pour 
Cire employée dans les mines grisouteuses la « boile de raccor- 
dement type 600 » construite par Ja société Maréchal et Ce 
ww, avenue Parmentier, à Paris (11°). 

Les appareils livrés doivent être conformes an tvpe agréé et lenr 
carter, ou chacun des éléments de celui-ci, devra avoir subi avec 
succès l'épreuve hydraulique sous la pression de 7,200 hpz. 


Les usagers ne pourrent utiliser ces aypareils que s'ils satis- 
font aux conditions suivantes; 
équipés d'un axe de manœuvre, la différence de 


1° S'ils sont 
ne devra pas d‘passer 


diamètre entre cel axe el son logement 
0,5 min; 

%0 Jis seront équipés d'un ou plusieurs dispositifs de raccorde- 
ment d'un type agréé faisant avec le carter un joint d'au moins 
5 mm de longueur et dont les vis de fixation ne déboucheront 
pas à l'intérieur de celui-ci. 

Le courant alimentant Ja boite devra pouvoir être coupé par 
la manœuvre d'un organe de coupure d'un type agréé silué à 
proximité immédiate et logé dans un carter distinet. 

Une plaque indicatriee très apparente placée sur le couvercle 
devra rappeer qu'il est oblisaloire de couper le courant en amont 
avant d'ouvrir. 


Par arrété MS 125,33 en date du 26 août 1958, est agréé pm 
être employé dans les mines grisoutenuses Je hublot 
IH. B. 1 » construit par la Société alsacienne d'installations tech- 
niques, 10, avenue du Zornhoff, à Saverne Bas-Rhin). 

Les appareils livrés doivent être conformes au tvpe agréé et 
leur carter, onu chacun des éléments de celui<i, devra avoir subi 
avec succès l'épreuve hydraulique sous la pression de 6%) hpz. 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que Sils sont 
équipés d'entrées de câble d'un tvpe agréé faisant avec le carter 
un joint d'au moins 25 mm de largeur et dont les vis de fixation 
ne déboucheront pas à l'intérieur de celui-ci. 


Par arrêté MS 128/5S en date du 26 août 195$, e<t agréé 
êlre employé €ans les mines grisouteuses le poste de commande 
BR. » construit sur la Socicté alsacienne d'installations 
techniques, 10, avenue du Zornhoff, à Saverne (Bas-Rhin, 

Les appareils livrés doivent être conformes au f\pe agréé et 
leur carter, ou chacun des éléments de celui-ci, devra avoir subi 
avec succès l'épreuve hyéranlique sons la pression de 7.500 hpz, 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que salis 
font aux conditions suivantes: 


1° La différence de diamètre entre les bou‘ons-pou-soirs el leur 
logement ne devra pas dépasser 0.5 min; 

20 Jls seront équipés de dispositifs de raccordement d'ohtn 
ration d'un fvpe agréé faisant avec le carter un joint d'au moins 
2 mm de largeur et dont les vis de fixation ne déboucheront pas 
à l'intérieur de celui-ci 


Par arrêté MS 129/58 en date du 26 août 1958, est agréé pour 
être employé dans les mines grisouteuses le « coffret tipe K. D. 0, 
renforcé », construit par la Suciété alsacienne d'installations tecli- 
niques, 10, avenue du Zornhoff, à Saverne (Bas-Rhin) 

Les appareils livrés doivent être conformes au type azréé et leur 
carter, où chacun des éléments de celui-ci, devra avoir subi avec 
succès l'épreuve hvdraulique sous la pression de 8 hpz 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'1s satisfont 
aux condilions : 

4° La différence de diamètre entre les différents axes mobiles et 
leur logement ne devra pas dépasser 0,5 mm; 

20 Jls seront équipés de dispositifs de raccordement on d'obltura- 
lion d'un type agréé faisant avec le carter un joint d'au moins 
25 mm de largeur et dont les vis de fixation ne déboucherunt pas 
a l'intérieur de celui-ci; 

Jo S'ils sont montés en tablean, l'assemblage de denx coffrets 
voisins devra être effectué au inoyen d'une manchette d'un type 
agréé. 

Le courant alimentant le coffret devra ponvofr €tre roupé par la 
manœuvre d'un organe de coupure situé à proximité jimmédiate 
et logé dans un carter distinct 

Une plaque indicatrice très apparente placée sur le coffret devra 
rappeler qu'il est obligatoire de couper le courant en aiment avant 
de retirer le couvercie, 


Par arrêté MS 12053 en date du 2% août 1952, est incorporée À 
la liste des documents joints à l'arrêté ne 100,38 du % juillet 1958 
azréant pour être employé dans les mines grisouteuses le « coffret 
type K. D. 3 renforcé », construit par la Société alsacienne d'instal- 
lations techniques, 10, avenue du Zornhoff, à Saverne (Bas-Rhin), 
la nolice descriptive n° 213 b jointe au présent arrêlé prévoyant 
le montaze à l'intérgur du coffret d'un organe de coupure, à l'ex- 
clusion de tout appareillaze 

L'article 4 de l'arrêté no 100 58 est modifié comme suit: 

« Lorsque le coffret renfermera de l'appareillage tel que disjone- 
teur, contacteur, relais, fusibles, ete., le courant l’alimentant devra 
pouvoir être coupé par la manœuvre d'un organe de coupure situé 
à proximité immédiate et logé dans un carter distinct ». 

Dans tons les cas, une plaque indivatrice très apparente, placée 
sur le coffret, devra rappeler qu'il est obligatoire de couper le 
Courant en amont avant de relirer son couvercle 
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Autorisation à la chambre de commerce de Roanne 
d'accorder sa garantie à un emprunt. 


Le ministre des finances ct des afluires économiques et le 
ministre de linaustrie et du commeree, 

Vu la loi du 9 avril 189 sur les chambres de commerce; 

Va l'arlicle 7 de Ja loi no 35-611 du ft 195; 

Vu le décret du S août 195% retalifl à la participation des 
employeurs à l'effort de construction: 

Vu de décret du 13 septembre 19553 relatif à l'intervention des 
chambres de cominerce en matière de logement: 

Vu l'arrèié en date du 26 mars 1953 autorisant Ja chambre de 
commerce de Roanne à garantir un emprunt de 0 millions de 
francs ; 

Vu la délibération d2 la chambre de commerce de Roanne en date 
d'u 18; 

Vu l'avis da ministre de la construclion en date du 29 mai 1958, 


Arrélent: 

Art, Ar, — La chambre de commerce de Roanne est autorisée à 
accorder sa garantie à un emprunt de 69 millions de francs à 
contracter par la société de crédit immobilier Le Foyer roannais 
en vue de la réalisation d'un programme de construction de loge- 
ments. 

Celle autorisation est donnée sous réserve d'un accord à inter- 
venir entre la société de crédit immobiler et l'assemblée consulaire 
et destinée à sauvegarder la responsabilité financitre de celle com- 
pagnie. 

Les dispositions de celie convention, qui fixeront les obligations 
de la sociélé considér'e en contre-partie de la garantie dont ele 
bénéficiera, devront approuvées par Je ministre chargé du 
cominerce, 

Art. 2, — Le présent arrèlé sera pubiié au Journal officiel de la 
\épuslique francaise. 

Fait à Paris, le 23 août 1958, 

Le minislie de l'industrie et du commerce, 
EDOUARD RAMONET, 


Le ministre des [inances et des aflaires-économiques, 
Pour le m'nistre et par délégalion: 
Le directeur du Trésor, 
Pour le directeur du Trésor: 
Le chef de service, 
LATAPIE, 


Ecole technique des mines de Douai. 


Pectificatil au Journal officiel du août 1958 : paze 7338, 
% colonne, lire: « 14% Golébiowski (Stanislas) », lieu de: 
« 13 Colebiowski (Stanislas) ». 


MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Report de la date de clôture du registre des inscriptions 
des candidats au concours d'ingénieurs des travaux ruraux. 


Par arrété en date du te septembre 1958, la date de clôture du 
registre des inscriptions des candidats an concours pour Je recrule- 
ment d'ingénieurs des travaux ruraux ouvert le 23 septembre 1953 
a reportée du 31 août au septembre 1958, 


Homologation du classement des crus de vins 
à appellation contrôlée Saint-Emilion. 


Peclilicatif au Jowrnal officiel du 20 août 1958: 

Page 77% %e colonne, dernière ligne, an lien de: « 7 octobre 
et novembre 1959 », lire: « 7 octobre 195% et 21 novembre 195 ». 

Page 77:44, dre colonne, alinéa B, 10e ligne, au lien de: « La Tour 
du Pin (Figeac (Moueix) », lire: « La Tour du Pin Figeac (Moueix) », 


Eaux €t forêts 


Par arrété en date du 22 août 1958, Les ingénieurs élèves des 
eaux et foréts de la 130° promotion de l'école nationale des eaux 
et forèts dénommeés ci-après, par ordre de mérite, reçoivent Je 
diplome d'ingénieur des eaux et forèts, sont nommés à l'emploi 
d'ingénieur des eaux et foréls et tilularisés dans le grade d'ingé- 
nieur des eaux el forêts de classe, 1 échelon, à compter du 
1e août 1958: 

MM. Rimkine (Pierre-Jean), Mouchet  (Pierre-Constant-Arthur), 
Perthon  (Guy-Louis-Elienne),  Laparra  (Pierre-André),  Daburon 
Lasseigne (Robert-François). 

Les ingénieurs des eaux et forêts ci-dessus dénommés sont mis, 
à compler du fer octobre 1958, à la disposition du conservaleur 
chef de la 10° conservation des eaux et forêts, à Paris. 


Par arrêté du S août 1958, M. Lamouroux (Emile), agent tech. 
nique des eaux et forêts, à Ruines (Cantal), triage n° 7, inspection 
aes eaux et forêls d'Awrillac, est affecté à Vonzeron (Cher), mai- 
son forestière de Grandmont, triage n° 4%, inspection des eaux et 
furèts de Bourges, 


Liste d'admission d'ingénieurs é'èves à l'école nationale 
des eaux et forêts. 


Par arrété en date du 22 août 1958, les élèves diplômés de 
l'institut national agronomique dont les noms suivent sont nommés 
ingénieurs élèves des eaux et forêts à l'école nationale des eaux 
el forêts, dans l'ordre de mérite ci-après: 

MM. Pees (André-Pierre),. 
Pauly (Pominique-Michel-Marie). | Benoit de Coignac (Guy-Marie. 
Carles (Jean-Etienne). Georges), 
Faure (Jean-lacques-Henri-Louis). | Dubourdieu (Jean-Antoine-Marie). 
Roguet (Michel-Henri-Louis). Farey (Claude-Hubert). 
Glass (Bernard-Charles), Lemoine  (Bernard-Albert- 
Gaudemard (Francis-Edmond), ) 


Georges), 
KRavetla (René-Marcel). Perrot (Pierre-Claude), 
Chauvin (Guy-Roger-Albert). 


Les nominations en qualité d'ingénieur élève des eaux et forêts 
dés candidats dénommés ci-dessus ne deviendront définitives que 
sur Ja production par chacun d'eux, au moment de son entrée effec- 
live à l'école nationale des eaux et forêts, d'un certificat de l'auto- 
anilitaire le reconnaissant aple au service ou au service 
auxiliaire 

Ces candidats devront en outre souscrire À l'engagement de 
cinq ans prévu par les arrélés ministériels des 28 mars 1927 et 
27 juin 1958. 

Préalablement à leur entrée effective À l'éco'e nationale des 
eaux et forêts, fous les ingénieurs élèves des eaux et forêts ci- 
dessus dénonnnés devront être reconnus indemnes de toute affec- 
tion tuberculense, cancéreuse, nerveuse où polyvomiélitique dans les 
condilions prévues par l’arlicie 23 de la loi du 19 octobre 19%6, 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Nombre maximum des inscriptions au tableau d'avancement 
pour le grade de vétérinaire africain principal, 


Par arrcié du ministre de la France d'outre-mer et du ministre 
des finances et des afaires économiques en date du 22 août 1458, 
le nombre maximum des inseriplions au tableau d'avancement 
al titre de l'année 195%X, pour le grade de vétérinaire africain 
principal, à élé fixé à cinq. 


Exercice des pouvoirs du délégué général de l'Organisation come. 
mune des régions sahariennes dans les zones sahariennes des 
territoires d'outre-mer, 


Le ministre du Sahara et le ministre de la France d'outre-mer, 

Vu Ja loi no 57-27 du 10 janvier 1957 créant une Orgarisation 
comimune des régions sahariennes; 

Vu le décret no 57-714 du 21 juin 1957 portant délégation de pou- 
voirs ininistre du Sahara, délégué général de l'Organisation 
commune des régions Sahariennes, 


Arrèlent: 


Art, Aer, — Dans les zones sahariennes du Soudan, dn Niger et 
du Tchad re'evant de FOrganisalion commune des régions saha- 
riennes, ies pouvoirs du délégué général sont exercés par l'intermé- 
diaire des chefs de ces territoires, 


Art, 9 — Les chefs de territsire sont placés sous l'autorité 
directe du délégué général pour l'accomplissement de la mission 
dévolue à l'Organisation connnune des régions sahariennes, 


Aït. 5. — Les programmes de mise en valeur et les plans d'infra- 
structure sont préparés el exécutés avec le concours des autorités 
territoriales, 


Art, 4, — Les hauts commissaires de la République en Afrique 
occidentale française et en Afrique équatoriale francaise et les chefs 
de territoire du Soudan, du Niger et du Tchad sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrété, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 28 août 198. 

Le ministre de la France d'oulre-mer, 
BERNARD CONNUT-GENTILLE, 
Le ministre du Sahara, 
MAX LEJEUNE. 
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MINISTERE DU TRAVAIL 


Décret n° 53-307 du 45 1958 
portant relèvement du taux des allocaiions de chômage. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du travail et du ministre des 
finances et des affaires économiques, 

Vu les articles 7, 8 et 10 de Ja loi du 11 octobre 1910 relative 
aux offices du travail et à l’aide aux travailleurs sans emploi, 
validée par l'ordonnance du 3 juillet 1944 relative à l'organi- 
sation provisoire des services régionaux et dépariementaux du 
travail et de la ma'n-d'œuvre:; 

Vu le décret du 12 mars 1951, modifié par les décrets des 
18 octobre 1952 et 29 mars ‘954, tiant les conditions d'atiri- 
bution des aliocations de chômage ; 

Vu le décret au 23 avril 1955 portant relèvement du taux 
des allocations de chômage, 


Décrète : 
Art. 17, — A compter du 53 juiilet 1958, les taux des allo- 
calions de chômage sont fixés ainsi qu'il suit: 


PARIS ET COMMEUXES NES NES 
de plus de moins 
de 1.000 de 5.000 
habitants, habitants. 


AYANIS DROIT de Seine et Seire et-0'se 


asimiées à Paris (4, 


Frances, France, Fraucs, 

Chef. de méme, ON) 310 
Majoration pour conjoint 

ou personne à charge.. 165 160 159 


(4) Conformément au classement en vigueur pour la détermination 
du salaire national minimuin interprofessionne] garanti. 


Art. 2. — Le décret du 23 avril 1955 est abrogé, 

Art. 3. — Le ministre du travail et le ministre des finances 
et des ‘affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de a République francaise. 

Fait à Paris, le 4 septembre 1958, 


C. DE GAULLE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre du traruil, 
PAUL BACON, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY, 


Approbation et enregistrement des statuts de l’Union por le recou- 
vrement des cotisations de sécuriié soiale et d'aliocaiions tarmi- 
liales de la circonscription de Montpellier-Lodève. 


Par arrété en dale du 22 août 1938, ont approuvés et enregis- 
trés les slaluts de l'Union pour le recouvrement des colisalions 
de sécurité sociale et d'allocations fiuniliales de la circonscription 
Montpellier-Lodève. 

Cette union, dont le siège 
sous le n° :1-U-2, 

Elle à pris la dénominalion de « Union pour le recouvrement des 
colisalions de sécurile sociale et d'allocations familiales de la cir- 
conscriplion Montpellier-Lodè\e ». 


esl à Montpellier, a enregistrée 


Caisses de retraites et institutions de prévoyance. 


Par arrêté du 27 août 1958, l'Instilulion de retraites et de pré- 
voyance des emplovés de commerce 31, aenue 
Pierre-ler-de-Serbie, Paris, a élé autorisée à funetionner dans les 
conditions prévues aux arlicles 43 à 3% du rèégement d'adiminis- 
Ualion publique du 3 juin 1916 modifié. 


Par arrété du 27 août 19%, l'Inslitulion de retraites et de pré- 
voyance du personnel de la Télémécanique électrique, $3 bis, ave- 
nue du Maréchal-Joffre, Nanterre, à été autorisée à fonctionner dans 
les conditions ‘aux articles 43 à 38 du règlement d'adminis 
lation publique du 8 juin modifié. 


Sociétés mutualistes. 


DÉPAUTEMENT DES 
Par arrèlé dn ministre du travail et de la Sécurité sociale en date 
du août 195$, à été approuiée la fusion de la société mutualiste 
dite Les Enlants de l'Ariège, me 13-795, à Marseille, avec la société 
mutualiste dite Les Gascons de Provence, n° 140», à Marseille. 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Budgets des établissements nationaux de bienfaisance 
à caractère hospitalier, 


Par arrèlé interministériel en date du 3 août 198, le budget 
primitif de ja dotation non aux seriives hospilaliers de 
l'élabiissement national des convalescents de Naint-Maurice pour 
l'exercice F8 est augmenté d'une somme de 1.283.050 F en recelles 
et en dépenses, 


Budget da l'institut national d'hygiène pour 19:8. 


Par arrôté du 22 août 1932, le budget de l'institut national d'hy- 
giéne pour 198 a été fixé, en recelles el en dépenses, à somme 
de 60.710.000 F, 


Création de commissions administratives paritaires 
à l'instaut national d'études démograpaiques. 
Journal officiel du 17 jailet 1958: paze 6674, 


Reciifiealif au 
Commission ne 1, chef de rédaciion des 


%s colonne, au de: 
services adiministratifs », lire: « Conumission n° 1, chef de rédaction, 
chef des services administratifs ». 


MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Déiégation de signature. 


Beclifiecalif au Jouinal officiel du août 1958: page 7179, 2e coonne, 
article 1, dernier abnéa, deuxième ligne, au Heu de: « Flarticle 6 
du décret no du 90 sepiembre modifié », iire : « l'urticle G 
du décret n° 53-816 du 18 septembre 1993 modifié 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


Office national et offices départementaux 
des anciens combhaitants et victimes de guerre. 


Par arrcté en date du août 19358, M. Thilly (Paulin), secrétaire 
général de l'office départemental des anciens combattants el Victimes 
ue guerre de la Marne, atleint par la shuile d'ôge le 9 octobre 1958, 
et admis d'office à faire valoir <es droils à la relraile à compter de 
cetle méme date, et nommé secrélaire général honoraire des offices 
départementaux des anc;chs combatlants et de guerte, 


Par arrêté du 11 août 198, M. Monnet (Jean), altaché de préfee- 
ture de 2 classe, échelon (indices lin, chargé des fonctions 
de <ecrélaire général adjoint à l'office départemental des anciens 
combattants et vielimes de guerre de ln Manche, est muté, dans 
l'intérêt du service, à compiler du août à l'office départe- 
mental des anciens combattants et victimes de gnerre de Va Haute- 
Marne, pour exercer es fonclions de secrélaire général de 2° ciasse, 
échelon (indices 5307419). 

Par arrcté du 19 août 1438, M. Beuchey (Charles), secrétaire 
ral adjoint de 2° classe, Ge échelon (indices 90050), à l'office dépar- 
temental des anciens combattants et victimes de guerre de l'Aisne, 
est promu au grad: de secrélaire général de 2e classe, 17 échelon 
(indices 4300/3730), des offices départementaux des anciens combat- 
tants €t victimes de guerre, à compter da {7 seplembre 1958, et 
affecté en sa nouvelle qualité à l'office départemental des anc.ené 
combatllants et victimes de guerre de la Vendée. 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


Convocation de commission. 


La cormrmission de la presse <e réunira Je mercredi 14 septembre 
1935, à dix heures (local ne 250): 
Examen des divers problèmes d'actualité concernant l'information, 


Commission des affaires étrangères. 


Séance du jeudi : seplembre 158, 
Présents. — MM  Billoux, Bonte (Florimond), 
Guyot (Rayinond), Isorni, Julv, kKriegel-Valrimeont, 
Moch (lines), Mondon (Moselle), Pinean, Rieu, 


Duprat (Gérard), 
Laniel (Joseph), 
Roclore, Savary, 


Schneiler, Schumann (Maurice) (Nord), Teulé, Mine Vaillant-Cuu- 
turier, ‘ 
Ercusés. — MM. Devinat, Dronne, Mitlerrand, Vassor, 
Suppléants. —— M. Ritier (de M. Rarrachin), Mmes Péri (de 


M. Casanova), Reyraud (de M. Marin), M. Salvetat (de M. Réoyo). 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère de l'agricuiture. 


Avis aux exportateurs des produits d'exploitation forestière et de 
Scierie à destination des pays appartenant à l'Union europecnne 
des paiemermis. 


En application des dispositions de l'article % de l'avis aux expor- 
taleurs pubiié par le Journal officiel du 1S octobre 1957, les expor- 
{ateurs sont informés de ce que le contingent de 3.000 mètres cubes 
de grumes de chène pré<entant une circouférence au gros bout 
inférieure ou égale à 190 in ouvert à destination des pays appar- 
tenant à l'Union européenne des paiements par Favis aux expor- 
teurs du 6 mai 1998, est épuisé et c'os, 


En äpplicalion des dispositions de l'article de l'avis aux exnor- 
tateurs publié par le Journal ofjjiciél du 15 octobre 1957, les expor- 
taleurs sont informés de ce que le contingent de 5.090 mètres cubes 
de grumes de hêtre de montagne présentant une cir‘onférence 
inférieure où au plus égale a 1% em au gros bout, ouvert à des<ti- 
nation des pays appartenant à FUnion eurogwenne des paiements 
par l'avis aux exporlaleurs du 7 inars 1493, est épuisé et clos. 


Avis relatif à l'extension de la convention collestive réslementant 
les conditions de travail et de rémunération des salariés des 
entreprises artisanales rurales de réparation des batiments agri- 
coiles de la Vendée. 


Le ministre de l'agricullure envisage de prendre, en application 
de larlicle 31 7 du livre Fr du code du travail, un arrêté tendant 
à rendre obliga'oire pour tous les employeurs et salariés des entre- 
artisanales rurales de réparation des bâtiments agricoles de 
a Vendée la convention collective conclue le 23 juillel 1958, à la 
loche-sur-XYon, entre: 

D'une part, le syndicat des entreprises artisanales du bâliment 
de la Vendée, 

Et, d'autre part, le syndicat des ouvriers agricoles de la Vendée 
(C. F, T. C.), le syndicat du bois, du bâtiment, des carrières, des 
travaux publics du département de Ja Vendée (C. F, T. C.), l'union 
départementale des syndicats T.-F. O0. (seclion agricole), 
l'union départementale des syndicats confédérés (0.  G. T.) ei 
l'union syndicale du bäliment, des travaux publics et des ma'é- 
riaux de construction de la Vendée (EC, G, T.). 


Cetle convention a pour objet de régler les rapports entre 


einployeurs et salariés des entreprises artisanales rurales de répara- 
de bâtiments agricoles de la Vendée qui lui 
verlu de son article 4. 


sont assujellis cn 


Le --# de cette convention a été déposé le 6 août 1958 au 
gretfe de la jus'ice de paix de la Roche-sur-Yon. 

Les organisations professionnelles et toutes personnes intéressées 
sont price, conformément à Lurticite 31 du livre Ir du code du 
travail, de faire connaître dans un délai de quinze jours leurs 
observations et avis au sûjet de l'extension envisagée. 

Leurs communications devront étre adressées au ministère de 
l'agricaituse, direcüon des affaires professionnelles et sociales 
(ter bureau), rue de Varenne, Paris (Inutiie d'affranchir.) 


Avis de concours pour le recrutement à des = À de l'inspection 


du service de la répression des f 


L — Par arrêlés Qu li août 193$, des concours sont prévus pour 
le recrutement aux einp'ois Suivants: 


4° Le 18 novembre 158: hnit inspecteurs slagiaires (indices ne'3 
de 225 à 410; accès aux grades 
cement. 

Ce concours est ouvert aux candidats masculins âgés de vingt- 
quatre à trente et ui: ans (quarante ans sous ceriaines conditions) 
possédant une licence où un diplome équivalent et, sans conditions 
d'âge maximum ni de dipioines, à cerlains ei 
complant cinq années de s<erviecs publies 

90 Le 9 décembre 1958: vingt-neuf insnecteurs adjoints stag'aires 
(indices nels de 185 à 260 pour deux classes et une classe excep- 
tionnelle; passage d'une classe à lautre par tableaux d'avance- 
ment). 

Ce concours est ouvert aux candidals masculins âgés de vingt et 
un à treule ans (quarante ans sous cerlaines conditions) possé- 
dant le baccalauréat ou un diplôme équivalent, à cerlains agents 
du service de la répression des fraudes et 
corps techniques de l'agriciilnre des catégories B et comptant 
Cinq üns de Services puliies et âgés de quarante ans au plus, 

Les épreuves écriles des coneours visés aux te et 2e ci-dessus 
auront lieu à Paris, Alger, Fort-de-France et Saint-Denis-de-la-Kéu- 
hion; les épreuves orales à Pans et Alger, 

En sus des effectifs indiqués ci-dessus, el dans la limile de 
cinq empiois pour chaque concours, des postes comportant obliga- 
toirement affectation en Algérie pourront être pourvus. 

IH, — Tous renseignements complémentaires seront fournis sur 
demande adressée à linspecteur général, chef du servire de la 
répression des fraudes, 12 Ss, rue de Bourgogne, Paris (7), à qui 
les dossiers devront parvenir : 

Concours d'inspecleur: avant le rovempre 193%8: 

Concours d'inspecteur adjoint: avant ie 25 novembre 1958. 


Paris. — Imprimerie des Journaux oificiels, 31, quai Voltaire 


Le Préjet, Directeur des Journuur of'icicls, 
MARTIN 


COTE DES CHANCES | 


Derniers Cours limites Cours extrèômes 
sn par la Banque du 
Bourse. de France. & seplembre 1958. 
419 25 | États-Unis .....19 8 USA. col .... 
120 35 | Canada ee, 129 10 429 15 
196 ! Côle Fse Somalis [100 F Djib 195 00 
3265 .. [Mexique ...... | 100 pes. | 3360 .. 
10625 50 | Allemague occid | 100 D Mk | 10000 .. 0925 .. 10075 10932 .. 10050 


1619 .. [Autriche 100 sch 1627 50! 1621 1620 
813 00 Pelgique ......! 100FDb 810 833 7 816 30! 844 50 844 20 
606: 50! Danemark ...,.] 100 c. à 6035 05 6126 30! 6069 50 
1172 00 |Gde-Brelagne...| liv et. | 1176. 1167 18 118482] 417365 4073 15 
67185 !Italie ..........11.000 lire 672 097 667 05 677 15 675 10 675 25 
5464 50 | Norvège .......| 109c. n. | 5880. 00 5924 10! 5868 .. 5866 


11104 .. [Pays-Bas ......1 100 11052 63 10069 75 11935 55! 41142 50 11140 50 
8126 .. Suède 106.8 75 305785 17065! 8126 8123 
0611 .. [Suisse 400F s. 0604 78 0632 75 0676 0! 90621... 9617 50 
1571 80 | Portugal .......} 100 esc. 1460 à7 1119900 447180! 447180 1:71 50 


5877 10) Tehécoslovaquie.| 100 kes. 393 789 60 10} 10  ...... 
110 | Yougoslavie | 100 din 1:50 158 95 14105, 11055 110 50 


100 F C. F. 200 
100 FC F. P..... 650 


Zone C. LA 


(Ar Cours de rélérence défini par l'avis n° 657 de l'effice des changes 


supérieurs par tableaux d’avan- 


aux fonctionnaires des - 
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BANQUE FRANCE 


SITUATION HEBDOMADAIRE 


ACTIF 
Prêt d’or au Fonds de stabilisation des changes 120.13:.291.508 » 120.137.291.508 » 
Disponibilités à vue à 11.125.290.000 » 11.125.200.000 » 
Avances au Fonds de stabilisation des changes (2)... ” » 
Monnai?s divisionnaires 41.523. 863. » 11.141.077. » 
Comptes courants POSLAUX... 41.547. où N12 » 43. 152.372. 32% 
Avances provisoires ex!'raordinaires à l'Etat du 2% août 1940 au 20 juillet 1944 326.000.000,000  » 426.900.000.00  » 
Avances à l'Elat à échéance déterminée 9).1.0.009,020 » 95.190.000.000 » 
Portefeuille d’escompte: 
Effets escomptés sur Ja » 
Effets escomptés sur ose 13.418.423 » 901 4: au 
Effets par l'Office des 7.217.11.084 » 1.955.291.228.129 » 1.919.088.315.000 » 
Effets de mobilisat.on de crédi!s à moyen » | 
Eflets négociables achetés en France » 222.612.291.074 
Avences.à 90 jours sur eflels 20.043.180,000 » 18.051.180.000 » 
Avanres SUF 000000000000 » » 
Hôtel et mobilier de la 000000000000 000000000000 1.000.00) » 4.000.000 » 
Rentes pourvues d'affectations spéciales 112.980,759 » 112.980.7750 » 
Effets en cours de 00, 197.000. 162 » 32 166.160 
Divers 51.181.477.324 » 53.757. 7096.027 » 
PASSIF 
Engagements à vue: 
Billets au porteur en 3.300.109.877.5 » J3.291.89). 186.2 » 
Comptes courants crédileurs: 
Compte courant du Trésor 18.194.261 » 
Comples courants des accords de coopération économique......... 53.645.252 » 
Comples courants des banques et institulions financières fran- 
çaises el étrangères. 206.126.9%51.027 » 413.261.091.702 » 
Autres comptes courants ‘el de dépôts de fonds ; dispositions et 
autres engagements à 87.061.397.082 » 
Bénéfices en addition au capital 000000000000 00 511.030,23 » 511.03.9203 » 
Réserve immobilière 4.000.009 » 4.000,00 » 
(1) (Convention du 26 juin 1957 approuvée par la loi du 26 juin 1957:. 
(2) (Convention du 27 juin 1949; 
@) (Loi du 9 juin 1857, convention du 29 mars 1278, loi du 13 juin 1% prorogée, lois des 17 novembre 1897, Certifié conforme aux écritures : 
29% décembre 1911, 20 décembre 1918 et 23 juin 1928 convention du 1? novembre 1Y3x, décret du Le Gouverneur 
12 novembre 1933, convention du 27 mars 1947, loi du 29 mars 1947) “ss ser 
(# Conventions des 25 août, 29 octobre. 12 dé-embre, 30 décembre 1910, 20 février 30 svril 10 mai, 11 juin, W LAUMUARTXER, 
41 septembre, 7 novembre, 26 décembre 1949, 5 mars, 40 avril, 4! juin, 17 septembre 19 noverabre 1912, 
21 janvier, 31 mars, 8 juillet, 30 septembre, 16 décembre 1913, 23 mare. 17 mai et 2C juillet 1954) 
(5) (Convention du 29 septembre 1938 approuvée par le décret du fer septembre 193%, convention du TAUX DES OPERATIONS 
29 tévrier 1910 approuvée par le dérret du 29 février 1910. convention du 9 juin 1930 approuvée par 
le décret du 9 juin 1940, convention du $ juin 1944 approuvée par la loi du 15% juillet 1944, convention Escompte 5 0/0 
du 24 juin 1947 approuvée par la loi du 26 juin 1947, convention du 25 seplembre 1947 approuvée par $ MP ..neoeonee0svoseeeqeesensee / 
le décret du 1er octobre 1917) Avances Sur 0/0 
(6, (Convention du 26 juin 1957 approuvée par la loi du 26 juin 1957, convention du 9 janvier 1958 approuvée 
(9: (Conveution du 6 novembre 1957 approuvée par la loi du 1 novembre 1957, convention du 9 jauvier 1958 Achat des effets publics dont 
approuvée par la loi du 29 janvier 1958) l'échéance nexcède pas trois 
(8) (Loi du {5 août 1936, décret du 29 juillet 1999, loi du 19 mai 1940). 
(9: ‘Décret du 17 juin 1938). , 
(40) (Loi du 47 mai 1K34. décrets des 27 avril et 2 mai 1848, loi du 9 juin 1857. Es omple d'effets mob:lisant des 
(11) (Lois des 9 juin 1857 et 17 novembre 1897) créances nées sur l'étranger... 3 0/0 
(12! (Loi du 17 mai 1834, décrets des 27 avril et 2 mai 1848, loi du 9 juin 1857 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REQUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE C= RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.01%.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


Société anonyme de la Vieille Cure de Cenon 
AU CAPITAL DE 103.125.000 F 
S1èGE socIAL : CENON-BORDEAUX (GIRONDE) 
Registre du commerce : Bordeaux n° 429 B. 


Obligations 6 3/4 0/0 1950. 


LISTE NUMERIGUE 


1° Des obligations sorties au septième tirage au sort du 24 août 1553 
et remboursables à partir du 1er octobre 1958, coupons n° 9 
du 1er octobre 1959 et suivants atiachés, à raison de 10.000 F ; 


2° Des obligations amorties aux tirages antérieurs et non encore 


remboursées. 
Nora. — Les nombres portés en regard des numéros indiquent 
l'année d'échéance du remboursement. 
ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS de remboursement. NUMÉROS de remboursement, 


499 et 500 1956 603 à 605 1953 

506 à 520 1956 11- 1953 

524 et 525 1956 

531 et 532 1956 « 

534 1956 784 à 803 1957 


Le remboursement aura lieu aux caisses des établissements 
ci-après : 

Banque de l’Union parisienne, 6 et 8, boulevard Haussmann, à 
Paris, et 23, rue Neuve, à Lyon; 

Banque nationale pour le commerce et l’industrie, 16, boulevard 
des Italiens, à Paris, et dans ses succursales et agences. 


ETABLISSEMENTS MERLIN ET GERIN 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.276.953.000 F 
SIÈGE SOCIAL: RUE HENRI-TARZE, A GRENOBLE (ISÈRE) 
R. C.: Grenoble n° 54-B 80. 


Obligations Electro-Porcclaine 4 1/4 0/0 1942 de 2.090 F. 


Quatrième tirage (16° amortissement) effectué en août 1958. 


LISTE NUMERIQUE 

1° Des 34 obligations sorties au tirage et remboursables à partir 
du 15 septembre 1958 à raison de 2.000 F ; 

2° De l'obligation sortie au tirage précédent et non encore rem- 


boursée. 
NUMEROS de remboursement. NUMÉROS de remboursement. 
1943 3.534 à 3.537 1958 
.253 055 1958 À 
3.061 et 3 062 1958 3484 à 3408 1958 
3.383 à 3.390 1958 3.784 à 3.790 1958 
3.391 et 3.392 1958 3.791 à 3.793 1958 


TREFILERIES ET LAMINOIRS DU HAVRE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 5.325.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 28, RUE DE MADRID, PARIS (8°) 
Regisire d2 cominerce : Seine n° 56-B 8975. 


Obligations 5 ‘% 1247 de 5.000 F. 


Troisième tirage (11° amortissement) effectué le 29 août 1958. 


LISTE NUMERIQUE 
1° De la série comprenant les 3i9 obligations sorties à ce 
(1.327 titres ayant é.é rachetés d'autre part par la société); 
2° De la période comprenant des obligations sorties antérieure- 
ment et non eacore remboursées. 


ANNÉE ANNÉE 
de remboursement. AUMEROS de remboursement. 
33.831 à 34.482 1949 48.276 à 48.657 1958 


Les obligations amorties au tirage du 29 août 1958 seront rem- 
boursables à partir du 1er octobre 1958. 


SOCIETE ANONYME des CHEMINS de FER de la LORRAINE 
(Ligne de Nancy à Château-Salins et à Vic.) 
SiÈGE SOCIAL : 6 ET 8, BOULEVARD HAUSSMANN, PARIS 


Liste numérique des obligations 3 C/0 de 500 F à rembourser Île 
ler janvier 1959 (tirage au sort du 24 février 1958) et des obli- 
gations amorties mais non encore présentées à l’encaissement. 


22 (59) 426 158) 923 (58) 1.523 (57) 1.907 (59) 
148 (49) 481 139) 927 (57) 1.524 (51) 1913 (55) 
31) 1.527 (59) 
229 (59) 595 (356) 9.0 (59) 1.571 (59) 1.268 (59) 
262 (58) 596 (59) | 1029 (59) | 1.584 (54) | 2005 (52) 
264 (59) 649 (57) = 
286 (59) 650 (56) 1040 (58) 1.585 (56) 2037 (55) 
298 (5:) 686 (59) 1.220 (45) 1.638 (47) 2062 (54) 
301 (52) 703 (55) 1234 (58) 1.656 (58) 2.086 (46) 
304 (57) 729 (56) | 1-316 (57) | 1687 (59) | 2.087 (57) 
311 (53) 725 (58) 1.324 (59) 1714 (51) 2.193 (58) 
324 (59) 740 (59) 1.331 (58) 1.860 (59) 2.194 (59) 
337 (57) 853 (56) 1.472 (58) 1.869 (37) 2.272 (59) 
356 (59) 864 (53) 1.477 (59) 1894 (52) 2.308 (53) 


Société anonyme du Chemin de fer d’Epernay à Romiily 
SIÈGE SOCIAL : 6 ET 8, BOULEVARD HAUSSMANN, PARIS 


Liste numérique des obligations 3 0/0 de 500 F à rembourser Île 
1: mars 1959 (tirage du 24 février 1958) et des obligations 
amorties mais non encore présentées à l'encaissement, 


120 (58) | 1.405 (59) | 1.991 (53) | 3.340 (59) | 3.482 (58) 
121 (59) | 1.413 (58) | 2040 (59) | 3.348 (59) | 3495 (58) 
643 (57) | 1415 (59) | 2017 (58) | 3.364 (59) | 3508 (57) 
646 (58) | 1.524 (59) | 2405 (59) | 3.367 (59) | 4572 (58) 
661 (58) | 1.571 (59) | 2415 (57) | 3.369 (58) | V3 (58) 
664 (59) | 1591 (59) | 2.465 (59) | 3.374 (59) - 

1210 (59) | 1.594 (53) | 2.470 (59) | 3.439 (59) | 5.476 (39) 
1277 (58) | 1633 (55) | 2.473 (59) | 3.473 (58) | 5.477 (47) 
1.286 (59) 1633 (27) 3.000 (42) 3.475 (59) 9.392 (48) 
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Société de Produits Chimiques Industriels et Agricoles 
(PROCIDA) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 135.150.000 F 
SIÈGE SOCIAL: A SAINT-MARCEL, MARSEILLE (BoucHEes-u-RHÔNE) 
KR. C.: Marseille n° 54-B 534, 


Obligations 6 3/4 0/0 1949 de 10.090 F. 


Neuvième amortissement, 


La société, usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de 
l'émission, a utilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme 
qui aurait été exigée pour le remboursement au pair des 37 obli- 
gations dont l’amortissement est fixé au 1‘ novembre 1958. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Tous les titres amortis antérieurement par tirage ont été pré- 
sentés au remboursement. 


FONDERIES MONTUPET 
MONTUPET, PRIMET ET C: 
SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE 120.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 17, PLACE DES ErarTs-UNIs, PARIS (16') 
R. C.: Seine n° 54-B 5079. 


Obligations 5 1/2 0/0 1947 de 5.090 F. 


Onzième amortissement, 


La société, usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de 
l'émission, a utilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme 
qui aurait été exigée pour le remboursement au pair des 167 obli- 
gations dont l’amortissement est prévu au 1‘ novembre 1958. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Les amortissements antérieurs ont également été couverts par 
rachats en Bourse. 


SOCIETE ANONYME FRANÇAISE « ETERNIT » 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.010.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE sOCIAL : 33, RUE D’ARTOIS, PARIS 
Registre du commerce : Seine n° 56-B 4060. 


Obligations de 5.000 F 6 0/0 (ex-4 0/0) 1942. 


LISTE NUMERIQUE 

1° Des séries comprenant les 161 obligations échangées sorties au 
hutième tirage au sort du 28 août 1958 formant, avec les 
titres rachetés en Bourse par la société émettrice, la totalité 
de l'annuité à amortir au ler octobre 1958. Ces obligations 
seront remboursables à 5.000 F ; 

2° Des séries sorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles figurent 
des obligat ons échangées et non échangées non encore pré- 
senîtées au remboursement. 


NUMÉROS NUMÉROS ANNÉES 
de remboursement. de remboursement 
OBLIGATIONS ÉCHANGÉES 

4.821 à 4.830 58 6.461 à 6.470 58 
4.851 à 4.860 57 6.521 à 6.526 58 
4.881 à 4.890 58 6.701 à 6.710 57 
5.141 à 5.150 58 6.821 à 6.830 53 
5.151 à 5.160 58 6.881 à 6.890 57 
5.191 à 5.200 58 6.911 à 6.920 58 
5.301 à 5.310 58 7.041 à 7.050 57 
5.331 à 5.340 56 7.121 à 7.130 58 
5.341 à 5.350 58 7.281 à 7.290 57 
5.421 à 5.430 58 7.371 à 7.380 58 
5.641 à 5.650 58 7.391 à 7.400 57 
5.701 à 5.710 58 7.500 à 7.510 56 
5.721 à 5.730 55 7.541 à 7.550 56 
5.931 à 5.940 58 7.551 à 7.560 56 
5941 à 5.950 58 7.591 à 7.600 56 
6.081 à 6.090 58 7.721 à 7.730 57 
6.131 à 6.140 58 7.741 à 7.746 57 
6.141 à 6.150 57 


EDILITE-CREDIT 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 60 MILLIONS DE FRANCS 
S1ÈGE SOCIAL : A PARIS (17°), 91, RUE JOUFFROY 
R. C.: Seine n° 52-B 751. 


Obligations de 5.000 F 4 0/0 1942. 


En conformité de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émis- 
sion, la société a procédé au rachat en Bourse de 190 obligations 
dont l’amortissement était prévu pour le 1‘ octobre 1958. Elle n'a 
donc pas eu à effectuer des tirages au sort. 

Les précédents amortissements ont eu lieu aussi par rachct, sans 
tirage. 


Société anonyme des Grands Etaïli-sements du Touquet-?aris-Plage 
AU CAPITAL DZ 1540000000 DE FRANCS 
soclAL: LE TOUQUET-PARIS-PLAGE (Pas DE-CALAIS) 
R. C.: Montreuil-sur-Mer n° 57-B 12. 


Obligations 5 0 0 (ex-6 0 0) 1930 de 1.090 F. 


Premier tirage (16° amortissement) effectué le 21 août 1958, 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des 4°0 obligations sorties à ce tirare (la société a racheté 
210 titres pour compléter cet amortissement) ; 
2° Des 75 obligations sorties à ce même tirage et correspondant av 
nombre de titres qui sera dorénavant amorti à chaque tirage 
en supplément de celui prévu au tableau d'amortissement, 
et ce jusqu'à la fin de l'emprunt, pour tenir compte de. 
$ certaines obligations rachetées par la société durant les hosti- 
à lités et dont la numération n'a pu être reconstituée par suite 
de faits de guerre. 
75 166 170 263 290 | 11.206 11.209 11.217 11.223 11.247 
457 464 491 496 729 111.334 11.355 11.376 11.381 11.423 
890 1.112 1.167 1.304 1.332 | 11.501 11.593 11.618 11.652 11.700 
365 1.366 1.558 1.660 1.716 | 11.739 11937 11967 11.972 11.977 
756 1.859 2053 2.177 2.655 | 12.005 12017 12.043 12.109 12.226 
833 2.856 2.874 2.920 2.952 | 12.240 12.289 12.348 12.375 12.579 
961 3.175 3.285 3.287 3.296 | 12581 12619 12.645 12649 12.774 
374 3.386 3.391 3659 3.682 | 12.794 12.798 12910 12929 12.961 
683 4147 4187 4357 4.597 | 12.972 12975 12983 13.055 13.069 
4697 4.841 5.154 5.217 | 13.081 13.180 13.287 13.353 13.442 
5.469 5.520 5.581 5.584 | 13.452 13.455 13.458 13.488 13.542 


5.603 5.619 5.635 5.646 | 13.606 13.616 13.620 13.625 13.673 

654 5.664 5.708 5.777 5.778 | 13.803 13.818 13.825 14.015 14.076 
865 5969 6.107 6.214 6.231 | 14.085 14.115 14.116 14.176 14.329 
306 6.367 6.374 6.436 6.452 | 14.340 14.402 14405 14436 14.649 
457 6.466 6.532 6.632 6.634 | 14.718 14734 14.781 14724 14.825 
6.639 6676 6.854 6.867 6.883 | 14.876 14977 15057 15.162 15.172 
6.893 6.894 6922 6.926 6.978 | 15.207 15.429 15.449 15.462 15.541 
7.115 7.140 7.181 7.279 7.282 | 15.596 15.775 15.781 15808 15931 
7.299 7.349 7.365 7.374 7.411 | 15.934 15.969 15.991 16.045 16.061 
7429 7430 7453 7.486 7.533 | 16.080 16.139 16.198 16.2°8 16.319 
7.542 7.549 7.552 7.558 7.582 | 16.365 16.410 16.466 16.478 16.487 
7.604 7.626 7645 7657 7.664 | 16.512 16.626 16.718 16.760 16.777 
7.705 7.781 7.793 7.810 7.847 | 16.821 16.883 16.906 16.907 16.918 
7.901 7969 7.973 8.004 8.009 | 16.922 17.174 17.262 17.263 17.267 
8.011 8059 8075 8.079 8.081 | 17.269 17.300 17.305 17.377 17.389 
8.134 8.138 8.146 8.224 8.233 | 17.393 17.442 17.456 17.467 17.528 
8.321 8.323 8.348 8372 8.384 | 17.588 17.622 17.633 17.647 17.726 
8.390 8416 8.421 8.429 8.540, 17.753 17.758 17.761 17.767 17.770 
8.556 8.608 8.626 8635 8.645 | 17.780 17.791 17.814 17.835 17.863 


8.649 8.680 8.687 8.730 8.735 | 17.872 17.884 17.887 17908 17.922 
8.768 8.818 8.819 8.830 8.831 | 17.977 17.997 18.003 18.020 18.051 
8.834 8.838 8.859 8.843 8.866 | 18.071 18.074 18.080 18.135 18.144 
8.871 8.896 8.905 8.925 8.951 | 18.149 18.151 18.152 18.166 18.185 
8.954 8.981 8998 9.035 9046 | 18.287 18.295 18.300 18.708 18.401 
9.098 9.119 9.147 9208 9.229 | 18.424 18.435 18.454 18.464 18.467 
9.233 9.240 9.254 9.310 9.350 | 18.476 18.495 18.531 18.534 18.537 
9.363 9.557 9.565 9.628 9.647 | 18.545 18.551 18.568 18.569 18.572 
18.574 18.596 18.597 18.664 18.668 

9.693 9.708 9721 9791 9819 | 18672 18.681 18.783 18 807 18.916 

9.888 9960 9.965 10.008 10.022 | 18.920 18.949 18952 18.954 18.980 
10.025 10.033 10.100 10.145 10.161 | 18.982 18.989 18.990 12000 19.027 
10.193 10.195 10.226 10.244 10.314 | 19.131 19.133 19.182 19.107 19210 
10.331 10.358 10.377 10.391 10.416 | 19.227 19.243 19245 19252 19314 
10.451 10.454 10.465 10.501 10.514 | 19.354 19.355 19.370 19373 19.390 
10.526 10.545 10.588 10.600 10.604 | 19.392 19,418 19.622 19.627 19628 
10.662 10.682 10.702 10.714 10.747 | 19.663 19667 19.683 19685 19696 
10.764 10.767 10.786 10.798 10.802 | 19.704 19.705 19.722 19742 19.789 
10.846 10.857 10.872 10.899 10.954 | 19.792 19.797 19.826 19950 19.973 


Ces obligations seront remboursables aux guichets de la Banque 
nationale pour le commerce et l’industrie, à Paris, 16, boulevard 
des Italiens, ainsi que dans ses succursales et agences, à partir 
du 15 septembre 1958, à 1.001 

Tous les amortissements antérieurs ont été couverts par rachat 
en Bourse, 


| 
10.963 10995 11.025 11.084 11.183 | 
OBLIGATIONS NON ÉCHANGÉES 
2.031 à 2.040 53 
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CREDIT FONCIER DE FRANCE 


19, RUE DES CAPUCINES, PARIS (1) 


TIRAGE DU 22 AOUT 1958 


Obligations foncières-communales de 5000 F 3 0/0 1949. 


Code valeur : obligation de 5.000 F n° 223.045 ; obligation de 1.000 F 
n° 223.046 ; obligation de 500 F n° 223.047, obligation de 250 F 


n° 223.048. 


L'obligation n° 268.957 sera remboursée par 1.500.000 F. 
Les obligations n°* 281.869 et 294.452 seront remboursées par 


500.000 F. 
Les obligations n°* 66.104 et 148.884 seront remboursées par 
F 


200.000 F. 
Les obligations n°* 57.157, 74.557, 128.657, 207.057. 213.457, 245.157, 
277.457, 294.157 seront remboursées par 50.000 F. 

Les 20 obligations dont les numéros suivent seront remboursées 


par 25.000 F : 
24742 26.942 34942 73.142 | 192.842 198.242 208.342 210.942 
82.442 89.442 110.842 139.342 | 228.142 256942 264.242 264.842 
153.442 172.642 188.542 192.542 
Les 160 obligations dont les numéros suivent seront remboursées 
par 10.000 F : 

24.710 24724 24733 24.734 | 188.510 188.524 188.533 188.534 
24.737 24759 24.772 24.775 | 188.537 188.589 188.572 188.575 
26910 26.924 26.933 26.934 | 192.510 192.524 192.533 192.534 
26.937 26.959 26.972 26.975 | 192.537 192.559 192572 192.579 
34910 34924 34933 34934! 192.810 192.824 192.833 192.834 
34937 34959 34972 34.975 | 192.837 192.859 192.872 192.875 
73.110 73.124 73.133 73.134 | 198.210 198.224 198.233 198.234 

, 73.137 73.159 73.172 73.175 | 198.237 198.259 198.272 198.275 
82410 82.424 82.433 82.434 | 208.310 208.324 208.333 208.334 
82437 82.459 82.472 82.475 | 208.337 208.359 208.372 208.375 
89.410 89.424 89.433 89.434 | 210.910 210.924 210.933 210.934 
89.437 89459 89.472 89.475} 210.937 210.959 210.972 210.975 

110.810 110.824 110.833 110.834 | 228.110 228.124 228.133 228.134 

110.837 110.859 110.872 110.875 | 228.127 228.159 228.172 228.175 

139.310 139.324 139.333 139.334 | 256910 256.924 256.933 256.934 

139.337 139.359 139.372 139.375 | 256.937 256.959 256.972 256.975 

153.410 153.424 153.433 153.434 | 264210 264.224 264233 264.234 

153437 153.459 153.472 153.475 | 264.237 264259 264.272 264.275 

172.610 172624 172.633 172.634 | 264.810 264.824 264833 264.834 

172.637 172.659 172.672 172.675 | 264.837 264.859 264872 264.875 


Nora. — Les coupures de 1.000 F ont droit au cinquième du lot, 
les counures de 500 F au dixième du lot, les coupures de 250 F 


au vingtième du lot. 


6.107 obligations sont anpelées au remboursement au pair, savoir : 
à l'exception des 193 obligations ci-dessus remboursables par un lot, 


les numéros des 63 séries suivantes. 


Nora. — Chaque série de cent titres est revrésentée par le 
premier numéro de la série. Ex.: 14.001 pour 14.001 à 14.100. 


(Les séries marquées d’un astérisque sont celles qui contiennent 

un ou plusieurs numéros remboursables par un lot.) 

14001 *24701 25.801 *26.901 | 166.001 *172.601 185.501 *188.501 
34901 “57.101 “66.101 72.101 | 189.801 *192.501 *192.891 193.701 
*73.101 “74501 78.901 80.201 | *198.201 *207.001 *208.301 208.401 
*82401 83.901 85.001 85.501! 210.301 *210.901 211.301 *213.401 
“89401 92.301 95.801 96.501 | 224.101 224501 *228.101 241.001 
*110.801 113901 115.101 122.301 | *245.101 *256.901 *264.291 *264.801 
“128.601 138.701 *139.301 149.901 | 268.401 *268.901 272.201 *277.401 
143.301 *148.801 153.101 *153.401 | *281.801 *294.101 *294.401 


Le remboursement par des lots ou au pair sera effectué à partir 
du novembre 1958. 


Liste récapitulative des séries de cent obligations sorties aux tirages 
antérieurs et dans lesquelles il reste des numéros à rem- 


bourser. 

Nora. — Chaque série de cent titres est représentée par Je 
premier numéro de la série. Ex.: 301 pour 301 à 400. 

(Les séries marquées d’un astérisque sont celles qui contiennent 
un ou plusieurs numéros remboursables par un lot.) 

301 1.401 2.501 3.601 93.601 94.101 *95.201 97.301 
3.901 7.801 8.201 8.501 | *97.401 99.101 “99.591 100.901 
10.301 11.101 13.401 *16.001 | *101.301 101.601 *101.701 *102.801 
20.101 23.101 *24.901 *25.401 | “103.801 *104.101 104501 105.101 
*25.501 26.201 “27.101 27.201 | *108.101 108.401 *108.701 109.201 
27.301 *27.701 28.001 28.901 | 110.001 *110.401 114.301 117.201 
29.101 30.101 31.701 *33.901 | 117.801 *121.801 *122.501 122.701 
35.001 35.601 37.001 *37.401 | 125.701 127.901 128.401 129.401 
38.701 39.501 41901 43.401 130.701 130.801 134901 135.701 
*44401 45.001 45.101 50.801 | 136.101 136.201 *137.801 *138.601 
52.701 52.901 54.801 57.901 | “139.001 140.801 141.401 *141.901 
60.101 *66.301 67.601 *67.801 | *143.801 144.201 145.401 147.701 
68.001 70.001 72.601 72.891 | 148.101 *150.201 151.101 151.301 
74.001 *77.301 “79.501 79.801 | *151.401 *151.501 *151.601 *152.001 
80.301 80.601 “80.701 82.801 | “152.901 154.001 *154.901 155.101 
*84.101 84301 *85.201 87.701 | *155.801 156.201 157.401 *158.001 
88.901 91.701 *92.601 93.001  *159.501 159.801 *160.001 *160.101 


161.201 *162.401 *164.001 *164.801 | *228.501 *229.401 230.101 *231.501 
*165.201 °167.001 *168.901 *169.001 | 231.701 231.901 *232.001 *232.201 
*169.101 *169.701 170.801 171.601 | “232.701 *232901 233.301 *235.801 

172.301 173.001 *173.201 *173.401 
*173.601 *174.901 *175.401 176.001 | *239.701 *240.101 242.701 *242.801 
*177.901 *178.101 *178.801 179.301 | *243.001 *243.601 244501 245.201 
180.001 *180.801 180.901 *181.001 | *245.301 *246.401 *246.801 *247.901 

182.401 *182.701 183.701 184.001 | “248.101 248.501 249.301 *249.701 
*184.201 *184.301 *184.901 *185.101 | *250.601 *251.001 252.801 *252.901 
*186.201 *186.501 186.701 *186.901 | “254.301 *255.501 *256.201 *259.301 
“187.501 189.301 190.001 190.201 | *259.601 *260.101 *261.301 *261.401 
191.101 *191.301 *191.501 *192.001 | *261.701 263.001 *263.501 *265.301 
*192.301 193.301 *193.901 194.001 | *265.401 266.101 266.601 *266.801 
*194.101 194.201 *194.601 *195.401 
195.701 *195.901 197.401 *197.601 | *269.101 *269.501 270.401 *271.301 
*199.201 *199.501 200.301 201.901 | *271.801 *272.901 *273.201 273.601 
*202.001 *202.201 203.201 *205.201 | *273.701 274.301 274801 275.401 
205.301 *206.501 *207.691 207.901 | *276.691 277.301 *278.001 *279.601 
*208.001 *209.801 *210.101 211.201 
*212.001 *212.101 *212.601 *213.201 | *284.201 *284501 284801 *285.201 
*213.601 *214.001 *214801 215.101 | “286.301 *287.701 *288.101 *288.601 
*217.201 217.701 *218.201 “218.901 | *289.101 290.601 *290.801 *291.401 
*219.201 219.501 221.201 221.801 
*221.901 *223.401 224.001 *224.301 | “294.301 *295.001 296.101 296.301 
224.401 225.201 226.601 *227.001 


Société d'Alimentation et d'Approvisionnement Les Comptoirs Moderres 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL BE 480.000.000 DE FRANCS 


SIÈGE SOCIAL : 
152, ROULEVARD JEAN-JACQUES-ROUSSEAU, LE MANS (SARTHE) 


Registre du commerce: le Mans n° 54-B 31, 


Obligations 4 ‘ 1945 de 5.000 F. 


Treizième amortissement. 


.La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de 
l'émission, a utilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme 
qui aurait été exigée pour le remboursement au pair des 85 obli- 
gations dont l'amortissement est prévu au 15 novembre 1958. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Tous les titres amortis antérieurement par tirage ont été pré- 
sentés au remboursement. 


L'AQUITAINE 
Société anonyme d'alimentation et d’approvisionnement 
du Sud-Ouest. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 144.000.000 DE FRANCS 
SièGE socitAL : BEGLES-BORDEAUX, 52, QUAI DU PRÉSIDENT-WILSON 
Registre du Commerce : Bordeaux n° 55-B 297. 


Obligations 4 1/4 ‘% 1943. 


Quinzième tirage d'amortissement du 26 août 1958. 
(Remboursement au 15 septembre 1958.) 


145 titres sortis au tirage. 


61 62 68 69 702.011 2.031 2.038 2.053 2.094 
101 102 114 115 125]2.121 2.122 2.133 2.134 2.135 
127 132 133 141 1452.142 2.143 2.144 2.151 2.169 
146 166 167 168 176},2.171 2.178 2.193 2.238 2.244 
226 227 228 229 24412.259 2.260 2.262 2.272 2.279 
301 302 396 401 521,2.328 2.331 2.358 2.363 2.375 
522 525 591 602 675]2.408 2.409 2.410 2.421 2.422 
703 721 805 904 913)2.429 2.430 2.438 2.441 2.442 

1.038 1.041 1.061 1.072 1.084]|2.449 2.454 2.463 2.466 2.410 
1.095 1.119 1.120 1.122 1.151)12512 2520 2.521 2.534 2.543 
1.155 1.183 1.213 1.244 1.369]2613 2.621 2.623 2.644 2.645 
1.370 1.482 1.501 1.502 1.529|2649 2652 2654 2.661 2.694 
1.530 1.732 1.744 1.835 1.843 12.706 2.707 2.708 2.715 2.720 
1.844 1.850 1.851 1.863 1.886 | 2.721 2.725 2.732 2.761 2 999 


_Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émis- 
sion des titres, la société L'Aquitaine a racheté en Bourse 7 obli- 
gations à amortir le 15 septembre 1958. 


Titres sortis aux précédents tirages et non encore remboursés. 


60 63 67 89 345 11.856 1.892 1.902 1.940 1.946 
532 541 637 711 962 11.948 2045 2300 2374 2.378 
1.001 1.002 1.030 1.037 1.368 | 2.382 2.453 2.460 2.462 2.533 
1.518 1.519 1.520 1.545 1.610 2.546 2.567 2.568 2.705 2.752 
1.669 1.670 1.810 1.825 1.854 2.753 2.803 2.921 


1.888 1.893 1903 1905 2.009 


1958 
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LA GRANDE BRASSERIE DE LILLE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 153 MILLIONS DE FRANCS 
Sièce SOCIAL : 39, BOULEVARD DE LA MOSELLr, 
-R.C.: Lille 20070. 


Conformément aux conditions d'émission de l'emprunt 


É-- 0/0 1953, la société a procédé le 30 juillet 1958 au en pr 


é 99 obligations a amortir. 

Cet amortissement a porté sur 99 obligations, la société n'ayant 
pu racheter qu’au cours de l’année 88 obligations 

Le bénéfice réalisé sur ces 88 obligations est de 85.209 F. 

Les 9 obligations amorties portent les numéros : 


1.621 à 1.666 — 47 obligations. 
1.671 à 1.723 — 53 — 


soit au total. essssssssssess.... 99 obligations. 


En raison des amortissements antérieurs et des bénéfices réa- 
lisés antérieurement, la prime supp à payer sur les 
99 obligations amorties s'élève à 235 F par titre. 

En conséquence, les obligations amorties au tirage de 1958 seront 

à raison de 10.735 F par obligation. 


En raison des amortissements antérieurs, voici la liste des titres 


 amortis ainsi que ceux qui n’ont pas encore éié présentés au 


remboursement à la date de ce jour. 


NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANXFES NUMÉROS ANNÉE= 
des d'ameortis- des d'amortis- des d'amertis- 
obligations. sement. obligations. sement. obligations. sement. 
324 1954 1.623 1958 1.688 1958 
325 1954 1.624 1953 1.689 1958 
329 1954 1.625 1958 1.690 1958 
740 1957 1.626 1958 1.691 1958 
741 1957 1.627 1958 1.682 1958 
742 1957 1.628 1958 1.693 1958 
743 1957 1.629 1958 - 1.694 1958 
744 1957 1.630 1958 1.695 1958 
745 19657 1.651 1968 1696 1958 
746 1957 1.632 1958 1.697 1958 
747 1957 1.633 1958 1.698 1958 
748 1957 1.634 1958 1.699 1958 
749 1957 1.635 1958 1700 1958 
713 1957 1657 198 
774 1957 1.638 1953 
775 1957 1639 1958 1.704 1958 
776 1957 1.640 1958 1.705 1958 
777 1957 1.641 1958 1.706 1958 
778 1957 1.642 1958 
1957 1.643 1953 
780 1957 1.644 1958 
781 1957 1.645 1958 1.710 1958 
782 1957 1.646 1953 1711 1958 
785 1957 1.647 1958 1712 1958 
786 1957 1.648 1958 1713 1958 
787 1957 1.649 1958 1714 1958 
788 1957 1.650 1958 1715 1958 
1957 1651 1958 1716 1958 
791 1957 1.653 1958 1718 1958 
792 1957 1.654 1958 1088 
840 1957 1.655 1958 18 2008 
841 1957 1.656 1958 13 1958 
842 1957 1.657 1958 17 1958 
843 1957 1.658 1958 175 108 
846 1957 1.659 1958 12- 1966 
853 1957 1.660 1958 
854 1957 1.661 1958 — + 
855 1957 1.662 1958 — 
856 1957 1.663 1958 4 
873 1957 1.664 1958 1.826 1956 
875 1957 1.665 1958 1.829 1956 
886 1957 1.666 1953 1.830 1956 
887 1957 1.671 1958 1.831 1956 
1.672 1 1.832 1956 
888 1957 958 
889 1957 1.673 1958 1.833 1956 
890 1957 1.674 1958 1.837 1956 
891 1957 1.675 1958 1.838 1956 
892 1957 1.676. 1958 1.839 1956 
893 1957 1.677 1958 1.840 1956 
894 1957 1.678 1958 1.841 1956 
895 1957 1.679 1958 1.842 1956 
896 1957 1.680 1958 1.843 1956 
897 1957 1.681 1958 1.844 1956 
898 1957 1.682 1958 1.845 1956 
899 1957 1.683 1958 1.846 1956 
900 1957 1.684 1958 1.847 1956 
1.580 1955 1.685 1958 1.848 1956 
1.621 1958 1.686 1958 1855 1956 
1.622 1958 Il 1687 1958 1.856 1956 


NU ANNÉES 


NUMÉROS ANNÉES 


des d'amertis- d'amertis- des d'amertis- 
obligations. sement. sement. obligations. sement. 
1.857 1956 1.885 1956 1.896 1956 
1.858 1956 1.886 1956 1897 1956 
1.876 1956 1.887 1956 1.898 1956 
1.877 1956 1.888 1956 1.899 1956 
1.878 1956 1.889 1956 1.900 1956 
1.879 1956 1.880 1956 1.921 1956 
1.880 1956 1.891 1956 1.922 1956 
1.881 1956 1.892 1956 H 1.923 1956 
1.882 1956 1.893 1956 1.924 1956 
1.883 1956 1 804 1956 1.925 1956 
1.884 1956 1895 1956 1.926 1956 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Ben Mergui (Isaac-Georges), né à Toulon (Var) le 15 août art 
demeurant à Marseille (Bouches-du-Rhône), rue Moustier, n° 
dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de hotte 
tuer à son nom patronymique celui de Mergin, ou à défaut celui 


de Mergy. 


M. Ben Mergui (Roger-ILéon), né à Toulon (Var) le 14 avril 1911, 
demeurant à Marseille (Bouches-du-Rhône), rue Moustier, n° 4, 


. dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substi- 


tuer à son nom patronymique celui de Mergin, ou à défaut celui 
de Mer£gy. 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 coût 1901) 


5 août 1958. Déclaration à la préfecture de police. Forces françaises 
républicaines. But : développer l'instruction civique et politique des 
citoyens et propager l'idéal républicain. Siège social: 13, rue des 
Martyrs, Paris. 


5 août 1958. Déclaration à la préfecture de Constantine. Association 
sportive de la C. R. S. n° 192. But: pratique des exercices et 
notamment de tous les sports; préparer au pays des hommes 
robustes et créer entre tous ses membres des liens d'amitié et 
de bonne camaraderie, Siège social : C. KR. S.-n° 192, nouvel hôpital, 


Constantine, 


5 août 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Chalon-sur-Saône, 
Centre de documentation et de propagande du mouvement indé- 
pendant et paysan de Saône-et-Loire. But : informer et regrouper 
les électeurs indépendants et paysans du département de Saône-t- 
Loire. Siège social : 30, rue des Places, Chalon-sur-Saône (Saône-et- 


Loire). 


7 août 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Carpentras. La Per- 
pratique de la chasse. Siège social: mairie de Sault 
(Vaucluse). 


8 août 1958 Déclaration à la sous-préfecture de Grasse. Comité 
d'union et d'action des mal logés, sans logis et victimes de la crise 
du logement d'Antibes. But : aviser aux moyens d'obtenir des pou- 
voirs publics la construction de logements à Antibes et l’amélio- 
ration de l'habitat. Siège social: maison des associations, cours 
Masséna, Antibes (Alpes-Maritimes). 


9 août 1958. Décaration à la préfecture de Carcassonne. Syndicat des 
chasseurs de Souilhe-Souilhanels. But : destruction des nuisibles, pro- 
tection des récoltes et repeuplement du gibier. Siège social : mairie 
de Souilhanels. 
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10 août 1958. Déclaration à la préfecture de Sétif. Comité dépar- 
temental de Sétif d2 l'association nationale Rhin et Danube. But : 
regrouper tous ceux qui ont avpartenu à la 1° armée française, 
perpétuer le culte du souvenir, organiser l’entraide et l’assistance 
mutuelle tart au profit des membres actifs de l’association qu’er 
faveur des familles de leurs camarades morts pour la France, les 
représenter auprès des pouvoirs publics, constituer des centres 
dénartementaux et des sections locales. Siège social: chez le pré- 
sident, le docteur Battini, 23, rue Valée, Sétif. 


12 août 1958. Déclaration à la préfecture de l’Yonne. Théâtre des 
jeunes de Chablis. But: faire aimer et connaître le théâtre aux 
jeunes de Chablis. Siège social : salle du théâtre, Chablis. 


13 août 1958. Déc'aration à la préfecture du Rhône. Société amicale 
des saveurs-pompiers d‘’Yzeron. But : allocations pour le perfection- 
nement et l'instruction du corps des sapeurs-pompiers. Siège social : 
mairie d Yzeron. 


13 août 1958 Déclaration à la préfecture de la Guadeloune. Asso- 
ciation familial: catholique du Gosier. But: assurer auprès des 
pouvoirs publics, selon les dispositions de l'article 6 de l’ordon- 
nance du 3 mars 1945, la représentation des intérêts matériels et 
moraux de ses membres. Siège social: salle paroissiale, au bourg 


de la commune du Gosier. 


13 août 1958. Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime. 
Les fils des tués (orphelins de guerre, pupilles de la nation) (section 
de Rouen et arrondissement). But : créer et maintenir entre adhé- 
rents un lien prmanent de relations, d'assistance et de défense 
mutuelle : venir en aide aux veuves et orphelins de guerre par appui 
moral et matériel : maintenir le souvenir des morts pour la France. 
Siège social : 20, rue Thomas-Dubosc, Rouen. 


13 août 1958. Déclaration à la préfecture de police. Mouvement 
d'union des médecins français. But: réunion d’une assemblée de 
représentants du corps médical de France et de l’Union française ; 
réalisation par cette assemblée d’un organisme médical représen- 
tatif de la profession. Siège sooial : 33, rue de Douai, Paris. 


18 août 1958. Déclaration à la sous-préfecture d’Alès. Association 
cynégétique intercommunale La Gardonnaise. But : protection du 
£ibier, répression du braconnage, destruction des animaux nuisibles. 
Siège social: salle des fêtes, Vézenobres (Gard). 


18 août 1958. Déclaration à la préfecture de la Vendée. Association 
populaire familiale de Mortagne-sur-Sèvre. But : grouper les familles 
de condition ouvrière ou appartenant au milieu populaire pour 
l'étude et la défense de leurs droits ou de leurs intérêts matériels 
et moraux. Siège social: chez M. Bernard Babarit, Le Chaintreau, 
Mortagne-sur-Sèvre. 


19 août 1958. Déclaration à la préfecture de la Savoie. Socièté des 
accordéonistes aixois. But : étude de l’accordéon et formation d’un 
orchestre et des élèves. Siège social : chez M. G. Ottonello, avenue 
Delattre-de-Tassigny, Aix-les-Bains. 


19 août 1958. Déclaration à la préfecture de Tours. La Cigogne. But : 
organiser les loisirs des jeunes ruraux par des activités à la fois 
instructives et distrayantes. Siège social: chez Mme Marcadier, 
place de la Mairie, Cigogné. R 


20 août 1958. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Cercle phila- 
télique aquitain bouloc. But : développer et encourager la philatélie. 
Siège social: chez le receveur des P. T. T., Bouloc. 


20 août 1958. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Société de 

croix marine de la Haute-Garonne. But : assistance sociale aux mala- 

_ Due. Siège social : hôpital Marchant, 134, route d’Espagne, 
oulouse. 


20 août 1958. Déclaration à la sous-préfecture de poses Union 
nationale des anciens combattants d’Indochine, des T. O. (terri- 
toire d'outre-mer) et d’Afrique du Nord (association de à. 4 
sur-Scie). But: aider moralement et matériellement ses membres 
et leur famille. Siège social: chez M. Dupont, président, Longue- 
ville-sur-Scie (Seine-Maritime). 


21 août 1958. Déclaration à la préfecture de police. Polyclinique 
Caulaincourt. But : rechercher et mettre dans ses locaux à la dispo- 
sition des malades et de leurs médecins, une organisation dotée 
d’apparei's d'investigation moderne et de spécialistes qualifiés. Siège 
social : 85, rue Caulaincourt, Paris. 


21 août 1958. Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime. Club 
sportif de Sainte-Marguerite-sur-Duclair, But : organiser des sports 
et jeux pour la jeunesse, fêtes et bals au profit de ladite caisse du 
club. Siège social: mairie de Sainte-Marguerite-sur-Duclair. 


22 août 1958. Déclaration à la préfecture de la Charente-Maritime. 
Société de chasse de Lagord. But : repeuplement du gibier, destruc- 
2 répression du braconnage. Siège social : mairie 
e Lagord. 


22 août 1958. Déclaration à la sous-nréfecture de Pontoise. Les jeunes 
d'Osny. But : procurer des distractions aux jeunes et venir en aide 
aux associations d'œuvres sociales de la commune. Siège social: 
mairie d’Osny (Seine-et-Oise). 


22 août 1958. Déclaration à la préfecture des Vosges. Amicale des 
donneurs de sang de Charmes et du canton. But : réunir les don- 
neurs de sang en vue de faire respecter sur le plan local le code 
du donneur de sang ; soutenir les intérêts des adhérents auprès 
des pouvoirs publics régionaux ; fournir une aide technique et 
morale aux membres et créer un centre de relations amicales. 
Siège social : mairie de Charmes. 


23 août 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Brioude. La Saint- 
Hubert langeadoise. But : repeuplement du gibier et destruction 
des nuisibles, amélioration de la chasse. Siège social: mairie de 
Langeac (Haute-Loire). 


25 août 1958. Déclaration À la sous-préfecture de Bonneville. 
Groupement touristique du mont Blanc. But: développement tou- 
ristique de la région française du mont Blanc, c’est-à-dire des can- 
tons de Chamonix, Saint-Gervais et Sallanches, et coordination dès 
efforts déployés par ses membres. Siège social: mairie de Sallan- 
ches (Haute-Savoie). 


26 août 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque. Les 
fervents pêcheurs. But : mise en commun de l’exploitation du droit 
de pêche dans tous lots que l’association pourra acquérir ou obtenir. 
Siège social : 61, avenue Faidherbe, Malo-les-Bains (Nord). 


26 août 1958. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. Société 
de chasse de Ceilloux. But: favoriser la protection du gibier et 
son repeuplement, la répression du braconnage, la destruction des 
animaux nuisibles. Siège social: mairie de Ceilloux. 


27 août 1958. Déclaration à la préfecture de Tiaret. Fédération des 
syndicats d'exploitants agricoles du département de Tiaret. But : 
organisation, coordination, défense des intérêts généraux, moraux 
et sociaux de la profession agricole. Siège social: caisse régionale 
de crédit agricole mutuel de Tiaret, 13, rue Cambon, Tiaret. 


27 août 1958. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Association 
française des femmes des carrières juridiques (section régionale de 
Toulouse). But : établir des relations et des échanges entre les fem- 
mes françaises des carrières juridiques en particulier sur les pro- 
blèmes intéressant la femme, l’enfant et la famille. Siège social : 
6 bis, rue de la Balance, Toulouse. 


29 août 1958. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. 
Méditerranée-Tourisme, association de tourisme et de culture popu- 
laires. But : organiser des manifestations touristiques et culturelles 
en vue de faire mieux connaître les régions de la France métro- 
politaine et de l’Union française. Siège social : 43, avenue de la 
Victoire, Nice. 


29 août 1958. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlantique, 
Association des amis de Saint-Vincent-de-Paul. But : promouvoir, 
soutenir, favoriser toutes œuvres d’assistance, de bienfaisance, 
d'éducation et d'instruction. Siège social : 8, rue Saint-Jean, Nantes. 


MODIFICATIONS 


14 août 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Castelsarrasin. 
L'Association cynégétique de Belvèze modifie la composition de son 
bureau et ses statuts. Siège social: mairie de Belvèze (Tarn-et- 
Garonne). 


18 août 1958. Déclaration à la préfecture de la Nièvre. Association 
des commerçants et artisans de Guérigny et d'Urzy. Additif au but : 
venir en aide aux commerçants et artisans nécessiteux ou provisoi- 
rement dans le besoin. Siège social: mairie de Guérigny. 


20 août 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Compiègne. L'Ami- 
cale franco-belge change son titre qui devient : Société colombophile 
Amicale franco-belge et Le Martinet compiégnois réunis. Siège 
social : 1 bis, rue Jean-Jaurès, Margny-lès-Compiègne (Oise). 


Paris — Imnrimaria des Journaux officiels. 31. quai Voltaire. 


